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INTRODUCTION

1. A sa quarante-quatrieme session, l'Assemblee generale, sur la recommandation
du Bureau, a decide, a sa 3e seance pleniere, le 22 septembre 1989, d'inscrire a
l'ordre du jour de la session une question intitulee "Rapport de la Commission du
droit international sur les travaux de sa quarante et unieme session" 1./
(point 145) et de la renvoyer a la Sixieme Commission.

2. La Sixieme Commission a decide d'examiner cette question en mame temps qu'une
autre question que l'Assemblee generale avait egalement decide d'inscrire a l'ordre
du jour de la session et de lui renvoyer, a savoir la question intitulee "Projet de
code des crimes contre la paix et la securite de l'hurnanite" (point 142).~

3. La Sixieme Commission a examine ces deux points de sa 24e a sa 38e seance
ainsi qU'a ses 44e et 45e seances, tenues entre le 25 octobre et'le 10 novembre et
le 21 novembre 1989 Z/. A la 24e seance, le President de la Commission du droit
international (COl) a sa quarante et unieme session, M. Bernard Graefrath, a
presente le rapport de cette derniere. A la 45e seance, le 21 novembre, la Sixieme
Commission a adopte le projet de resolution A/C.6/34/L.13 intitule "Rapport de la
Commission du droit international sur les travaux de sa quarante et unieme
session", le projet de resolution A/C.6/44/L.14 intitule "ExafJ1en du projet
d'articles relatifs au statut du courrier diplomatique et de la valise diplomatique
non accompagnee par un courrier diplomatique et examen des pro jets de protocole
facultatif y relatifs", et le projet de resolution A/C.6/44/L.ll intitule "Projet
de code des crimes contre la paix et la securite de l'humanite". A sa 72e seance
pleniere, le 4 decembre 1989, l'Assemblee generale a adopte les trois projets de
resolution qui sont devenus respectivement les resolutions 44/35, 44/36 et 44/32 11.

11 DQcuments officiels de l'Assemblee generale. guarante-guatrieme session,
Supplement No 10 (A/44/10).

z/ Ibid., Sixieme Commission, 24e a 38e seances et 44e et 45e seances.

11 Une autre resolution presente egalement un interat pour les travaux de la
COl a sa prochaine session, a savoir la resolution 44/39 que l'Assemblee generale a
adoptee a la mame seance au titre du point de l'ordre du jour intitule
"Responsabilite penale internationale des par.ticuliers et des entites qui se
livrent au trafic illicite transfrontiere de stupefiants et a d'autres activites
criminelles transnationales : creation d'une cour de justice penale internationale
ayant competence pour conna.i;,tre .:le cas delits". Cette question a ete inscrite en
tant que question supplementaire a l'ordre du jour de la quarante-quatrieme session
de l'Assemblee generale, a la demande de la Trinite-et-Tobago. Elle a ete renvoyee
a la Sixieme Comnlission qui. l'a examinee de sa 38e a sa 41e seance (A/C.6/44/SR.38
a 40).

Le text~ des paragraphes 1 et 3 de la resolution 44/39 est le suivant

(Suite de la note, page suivante)

I •••

. . ,
~ 1 .. :- ~ t •• " • " ,', _,...,

_____________________':s!=n;',;;l!,i!lIlIIiIlI__IIll:llll m...~:;;:·.""",.:;:z:. .;;;:;,===== ~._~ ====
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4. Au paragraphe 14 de sa resolution 44/35, l'Assemb1ee genera1e a prie le
Secretaire general notamment d'etab1ir et de distribuer un resume thematique des
debats consacres a sa 44e session au rapport de la CDl. En reponse a cette
demande, le Secretariat a etab1i le present document qui comporte le resume
thematique des debats, a l'exception de la partie des debats ayant trait au
chapitre 11 du rapport, "Statut du courrier diplomatique et de la valise
diplomatique non accornpagnee par un courrier diplomatique", la CDI ayant termine
ses travaux a ce sujet.

5. Le document commence par la section A intitu1ee "Observations generales sur
1es travaux de la Commission du droit international et le processus de
codification", 1aque11e .est suivie de six sections (B a H) correspondant aux
chapitres III a IX du rapport de la COl.

RESUME THEMATlQUE

A. OBSERVATIONS GENERALES SUR LES TRAVAUX DE LA COMMISSION
DU DROIT INTERNATIONAL ET LE PROCESSUS DE CODIFICATION

6. La Commission du droit international (CDI) a en general ete fe1icitee pour 1es
travaux qU'e11e a accomplis a sa quarante et unieme session.

7. P1usieurs representants ant sou1igne l'importance du processus de codification
et de deve10ppement progressif du droit international. Certains d'entre eux ont
fait observer que ce processus etait plus necessaire que jamais, car la communaute

(Suite de la note .3./)

"L'Assemb1ee generale,

...
1. Prie la Commission du dr9it international, lorsqu'e11e examinera a

sa quarante-deuxieme session la question intitu1ee "Projet de code des crimes
contre la paix et la securite de l'humanite", d'etudier la question de la
creation d'une cour de justice pena1e internationa1e ou d'un autre mecanisme
juridictionne1 penal de caractere international qui aurait competence a
l'egard de personnes presumees avoir commis des infractions eventuel1ement
prevues dans un te1 code des crimes, notmmnent a l'egard de personnes se
1ivrant au trafic illicite transfrontiere de stupefiants, et la prie de
s'attacher plus particu1ierement a cette question dans le rapport qu'e11e
consacrera a 1adite session;

...
3. Decide d'etudier la question de la creation d'une cour de justice

pena1e internationa1e ou d'un autre mecanisme juridictionne1 penal de
caractere international a sa quarante-cinquieme session, lorsqu'e11e examinera
le rapport de la Commission du droit international."

I . ••

\

••17'1·~=I•••• I¥•••••IIII!•••••_------"'-·.''iiJj"IIiIii~"fiI'lIi$'illinS'ii1I'Viiii7ZiiliWiiilmiiii'iI1TIii~~iiillIlll=:='liii'iiil'=-i'£·~"":ll;:-iiii··:""~.~2'!r::'~~"7"~'~;:~~;;:ll'~_t,;..':'~;;11r1~;r.\MW;·:.i::::::,·,,:;;:;;:,A~""';';::;""'~·;h;::;:·····:::'::· .=::""",..:::.=~•.::::."'"'::1.-.
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internationale avait de plus en plus a coeur d'assurer la primaute du droit dans
les relations internationales. On a fait remarquer a cet egard que si les regles
pertinentes du droit international avaient ete respectees, la grave situation dans
laquelle un Etat Membre se trouvait du fait de l'invasion et de l'occupation
etr~ngeres aurait pu atre evitee. 11 a egalement ete fait reference dans ce
contexte au memorandunl de l'Union sovietique sur le renforcement du role du droit
international et a la contribution des pays non alignes qui, lors d'une reunion
ministerielle tenue a La Haye en juin 1989, avaient pris l'initiative de demander a
l'Assemblee generale de proclamer les annees 90 decennie du droit
international 4/. Un representant a declare a cet egard que la inodification du
climat des relations internationales et la proclamation d'une decennie du droit
international apportaient l'o~casion d'une revision systematique de la situation
dans le domaine du droit international ou les faits survenus a l'epoque
contemporain~ accroissaient les taches et les responsabilites de la COl ainsi que
de l'Assemblee generale et de la Sixieme Commission.

8. S'agissant des truvaux de la COl en general, un representant a fait observer
que ce1le-cl s'oecupait desormais de plus en plus soit de certains sujets tres
specifiques et tres limites, soit de sujets qui se situaient aux frontieres du
droit international, et qu'e11e etait souvent confrontee, lors de l'examen de ces
sujets, a des questions mettant en jeu des considerations interdiscip1inaires, ce
qui expliquait que 1es sujets dont e11e etait saisie pouvaient de moins en moirs
etre abordes de fagon purement juridique. L'intervenant a ajoute que 1es travaux
de la CDI etaient 8e.~vent - et de plus en plus - controversables, non seu1ement du
point de vue du droit: mais aussi O:u point de vue de la politique sous-jacente, et
que la CDI prenait beaucoup plus de temps qu'auparavant pour achever ses travaux
~ur un sujet donne a10rs que la duree de ses sessions augmentait constamment.

9. Pour certains representants, ces ca~acteristiques incitaient a se poser
certaines questions sur 1es rapports entre la CDI et la Sixieme Commission. L'un
de ces representants, apres avoir mentionne l'etendue du desaccord que suscitait le
resu1tat des travaux de la CDI et le caractere tres detai11e d'un grand nombre
d'interventions lors des debats de la Sixieme Commission, s'est demande s'i1 etait
vraime·~t tres sage de prier un organ9 compose de juristes independants d'examiner
un sujet multidiscip1inaire qui sou1evait des questions faisant l'objet de
controverses juridiques et politiqu~~ considerab1es, et a fait observer que c'etait
seu1ement une fois que la Sixieme Commission avait reso1u 1es questions de principe
d'une fagon raisonnab1ement c1aire et genera1ement acceptee que l'on pouvait
attendre de la CD! qu'e11e transforme cette acceptation generale en des textes
juridiques susceptib1es d'etre largement approuves. Le mame representant, apres
avoir sou1igne que s'i1 etait vrai que le deve10ppement progressif du droit
international relevait bien de la CDI, ce11e-ci ne devait en etre chargee que dans
des 1imites raisonnab1es et pratiques, a fait observer que dans les negociations
conduisant a l'adoption d'un traite, 1es textes approuves par la CDI etaient, dans
une large mesure, adoptes tels que13, aussi forte que puisse etre l'opposition d'un
nombre important de delegations et meme si la non-participation de ces delegations

~I Voir le document A/44/191 et la resolution 44/23 de l'Assemb1ee genera1e,
en date du 17 novembre 1989.
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au futur traite ne pouvait qu'affaiblir son impact. De l'avis de ce representant,
il fallait faire en sorte que les travaux de la COl aient de bonnes chances de
contribuer effectivement au developpement du droit international.

10. Ce meme representant a souligne que la clef d'une relation. productive entre la
COl et la Sixieme Commission etait le respect de l'independance et de la
specialisation juridique de la COl - qui impliquait que la Sixieme Commission
devait s'abstenir de se lancer dans un dabat technique sur des dispositions
detaillees - et une bonne comprehension du role de la Sixieme Commission qui etait
de veiller a ce que la COl oriente ses competences juridiques dans des directions
generalement acceptables pour les Etats Membres et tienne compte - comme elle le
faisait et devrait encore le faire plus - des directives que lui avait donnees la
Sixieme Commission. Un autre representant a, toutefois, fait observer que si les
delegations ne devaient en effet pas chercher a faire le travail de la COl a sa
place, la distinction entre aspects politiques et aspects techniques dans les
questions juridiques et les questions internationales n'etait ni claire ni
evidente, et que la Sixieme Commission avait sans nul doute un role legitime a
jouer en commentant les.projets d'article, puisque leur objectif etait d'aboutir a
un texte international acceptable. Pour parvenir a cette fin, a fait observer ce
representant, la COl etait en droit de connaitre les vues provisoires des
gouvernements, en particulier dans le cas des projets a long terme, comme le projet
d'articles sur la responsabilite intsrnationale pour les consequences
prejudiciables decoulant d'activites qui ne sont pas interdites par le droit
international, car les opinions a leur sujet pouvaient evoluer et les membres de la
COl charges de les elaborer pouvaient changer au fil des annees.

11. A propos des types de taches que la COl pourrait etre priee d'accomplir, un
representant a declare que si celle-ci pouvait exprimer rapidement une opinion sur
un cadre juridique approprie a une action future dans un domaine d'interet immediat
pour la communaute internationale, sa valeur apparaitrait plus clairement. Un
autre representant a declare que ce serait une innovation utile que de charger la
COl d'etablir de courts protocoles ou amendements aux conventions en vigueur ayant
manifestement besoin de r)difications, ou de fournir des avis techniques a l'ONU
pour l'elaboration d'une approche concertee de certains sujets. 11 s'est refere, a
cet egard, a la creation proposee d'un tribunal international pour juger les
narcotrafiquants et a la planification et a l'application de programmes pour la
decennie du droit international dont la proclamation etait proposee.

B. PROJET DE CODE DES CRIMES CONTRE LA PAIX ET LA
SECURITE DE L'HUMANlTE

1. Observations generales

12. La plupart des delegations ont souligne l'importance de la question pour la
communaute internationale et sa portee considerable pour le processus de
codification et de developpement progressif du droit international.

13. Evoquant la genese du projet de code, dont une delegation a dit qu'elle etait
"la tache la plus importante qui ait jamais ete confiee a la COl", un representant
a rappele que 50 ans s'etaient ecoules depuis le debut de la deuxieme guerre
mondiale, la plus destructrice de l'histoire de l'humanite, et que cette guerre
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avait donne naissance a de nouveaux types de crimes, qui avaient ete definis dans
divers instruments juridiques internationaux qui constituaient la base du droit
international contemporain en la matiere. 11 a fait observer que c'etaient le
caractere destructeur et inhumain de ce conflit et la necessite d'eliminer le
danger de guerre nucleaire qui avaient conduit l'Assemblee generale a demander a la
CD1 d'elaborer ce llrojet de code, qui constituerait un element clef du systeme des
Nations Unies visant au maintien de la paix et de la securite internationales et
etait dunc d'une grande importance sur les plans politique, juridique et moral.
Tout en reconnaissant aussi qu'il importait d'examiner cette question, une
delegation a note qu'il convenait de ne pas y voir une tentative de resurrection du
passe, mais une maniere de promouvoir le droit international.

14. A ce propos, un certain nombre de representants ont fait des observations sur
la contribution qu'un projet de code des crimes contre la paix et la securite de
l'humanite pourrait apporter a la legalite internationale. L'un deux a souligne
que dans le monde actuel, caracterise par Ulle interdependance croissante et par
l'accumulation d'armes de destruction massive, l'elaboration du code pourrait
grandement contribuer a renforcer les valeurs fondamentales de la communaute
internationale et a instaurer un ordre international pacifique fonde sur la
primaute du droit. 11 a aussi ete declare que l'achevement du projet de code
contribuerait de maniere decisive a eviter la repetition des crimes les plus
horribles qu'ait connus l'humanite. Un autre representant, ayant souligne que
l'histoire prouvait qu'il avait toujours ete tres difficile pour l'humanite
d'eviter la guerre et d'instaurer la paix, a souligne qu'au XXe siecle, la
communaute internationale avait interdit la guerre d'agression en adoptant divers
textes juridiques. 11 a rappele que certaines des personnes declarees coupables au
cours de la premiere guerre mondiale avaient fait l'objet de jugements et de
sanctions et que cette idee avait connu un nouvel essor apres la seconde guerre
mondiale, grace a la Charte et aux jugements du Tribu~ial de Nuremberg. Puis il a
fait observer qu'en confiant a la CD1 l'elaboration du projet de code des crimes
contre la paix et la securite de l'humanite, la communaute internationale avait
manifeste le desir de mettre en place un mecanisme judiciaire permanent pouvant
adopter des mesures a l'encontre de ceux qui violaient la paix et avaient recours a
la guerre, comme de ceux qui violaient les normes internationalernent acceptees de
la guerre et commettaient des crimes cont~e l'humanite. 11 a ajoute que si
l'attenuation des tensions aux niveaux international et regional avait cree un
climat favorable a la cooperation internationale dans divers secteurs, le projet de
code a l'etude pouvait devenir un instrument vital grace auquel le recours a la
force pourrait etre elimine des relations internationales et qui pcuvait etre un
moyen approprie de renforcer la paix et la securite dans le monde. Un autre
representant a fait observer que le projet de code constituerait un instrwnent
essentiel de dissuasion et de repression a l'egard des contrevenants, ~ condition
que trois elements y figurent : les crimes, les peines et la juridiction.

15. Soulignant de meme I'importance des travaux de la CD1 sur cette question, un
representant a mis l'accent sur le fait que le projet de code, loin d'etre destine
a rester lettre morte, revetait une importance capitale dans l'ordonnancement
juridique international. 11 a fait observer qu'en tant qu'etape du developpement
progr~ssif du droit international, le projet de code pourrait, avant meme son
entree en vigueur, constituer un precieux instrument de reference et que, de plus,
la valeur juridique du code projete n'etait pas necessairement subordonnee a son
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entree en vigueur puisqu'il pourrait, dans un premier temps, etre considere comme
l'expression de la doctrine des publicistes les plus qualifies de differentes
nations, applicable par la Cour internationale de Justice comme un moyen auxiliaire
de determination des regles de droit conformement a l'alinea d) du paragraphe 1 de
l'Article 38 du Statut de la Cour. 11 a note en outre que lorsque les
circonstances permettraient la creation d'un tribunal international competent en
matiere penale, l'existence prealable du code en tant qu'instrument juridique
international contraignant assimilable a ceux vises a l'alinea a) du paragraphe 1
de l'Article 38 du Statut de la Cour, faciliterait la tache des magistrats.

16. Certains des representants mentionnes pluG haut ont fait des observations sur
le rythme des travaux concernant le projet de code. On a fait remarquer que depuis
que la COl avait repris l'etude de la question a sa trente-quatrieme session, elle
avait fait des progres sensibles. Un representant a souligne que les travaux de la
COl en ce domains devaient peut-etre aller de pair avec la lente transformation de
la conscience universelle, que le monde d'aujourd'hui etait une mosaique d'Etats et
qu'il lui restait maintenant a prendre conscience de son unite et de son humanite.
11 a ajoute que la route etait longue, mais que les obstacles a franchir ne
pouvaient dissimuler les signes encourageants que l'on pouvait deja constater et
qui montraient que l'on se rapprochait du but poursuivi.

17. O'autres representants ont, quant a eux, souligne les difficultes inherentes a
la tentative de la COl d'elaborer un projet de code des crimes. Ainsi, un
representant a declare que cette tache etait extremement complexe parce que les
institutions internationales n'etaient pas suffisarnment developpees, que la
communaute internationale ne disposait pas d'un systeme de securite collective
parfaitement efficace et qU'il n'existait pas de juridiction penale internationale
pour assurer l'application du projet de code. 11 a ajoute que la codification des
crimes necessitait une entente poussee entre une majorite d'Etats et que
l'elaboration du projet de code obligeait la COl a s'aventurer dans le domaine du
developpement du droit international. Un autre representant a souligne que le code
projete avait pour objet de traiter des crimes les plus graves pour lesquels la
responsabilite penale de l'individu pouvait etre engagee (par exemple le genocide
et les crimes de guerre les plus graves ainsi que les crimes contre la paix et la
securite internationales); le fait que ces crimes ne figuraient pas dans une
convention internationale ni dans un groupe de conventions bien determine suscitait
des difficultes. A l'appui de cette affirmation, il a fait observer que les
concepts pertinents avaient evolue au fil des ans et etaient refletes dans le droit
international conventionnel et coutumier, qu'ils continuaient d'evoluer et que
divers tribunaux nationaux et tribunaux d'exception avaient juga ce type de crimes,
ce qui avait cree une jurisprudence.

18. O'autres representants se sont demandes s'il etait souhaitable et utile de
tenter d'elaborer un code des crimes contre la paix et la securite de l'humanite.
L'un d'eux a reitere ses doutes quant a la possibilite de reussir dans ce domaine
et a declare que les travaux de la COl et le~ resultats obtenus par elle
jusqu'alors ne faisaient qu'augmenter son sce~ticisme. De l'avis de sa delegation,
il apparaissait de plus en plus clairement qu'on ne pourrait aboutir tout au plus
qU'a une version revisee et legerement amelioree du texte improprement appele code
en 1954 et que la COl devrait achever ce texte, etant entendu qu'il s'agirait d'un
projet preliminaire, destine uniquement a servir de base a une oeuvre plus complete
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et plus amoitieuse. Un autre representant, apres avoir souligne qu'on ne pouvait
raisonnablement s'attendre a ce que la CDI progresse rapidement dans ses travaux
relatifs a des sujets su~ lesquels un consensus faisait defaut et que le fait de
demander a la CDI de consacrer une partie de plus ~n plus grande de son precieux
temps a des sujets peu prometteurs non seulement constituait une perte de temps,
mais encore nuisait a d'autres questions presentant un interet potentiel plus
immediat, a fait observer qu'il n'y avait pas de consensus a la Sixieme Commission
sur le projet de code et que l'on pouvait se demander si accorder une haute
prior-ite au sujet ameliorerait les perspectives a long terme d'elaboration d'un
code. 11 a souligne que la majorite non seulement faisait fi des convictions et
des opinions murement reflechies d'une importante minorite, mais poussait aussi la
CDI Et aller a l'encontre de la realite. Dans l'interet de la CDI, de la
codification et du developpement du droit dans les domaines OU un consensus etait
possible, et dans l'interet du developp~ment du droit penal international, il a
instamment prie ceux qui insistaient pour que le code soit examine en priorite de
revoir leur position et de tenir compte des doutes exprimes depuis des anneeR sur
le sujet par sa delegation et d'autres, dans la mesure ou l'on ne pourrait
progresser autrement vers la realisation de l'objectif proclame, a savoir
contribuer a l'instauration d'un ordre mondial.

19. Plusieurs delegations ont fait des cQmmentaires sur le contenu possible de
l'instrwment projete. Certaines ont preconise une approche restrictive. Ainsi, un
representant a estime que l'objectif principal de la CDI devrait etre d'etablir une
liste des crimes internationaux, qui devait etre generalement acceptee et fondee,
dans la mesure du possible, sur les instruments internationaux existants.
11 fait observer que si la CDI devait exceptionnellement s'ecarter des principes
etablis dans ces instruments ou dans le droit en vigueur, elle devrait justifier sa
decision en fournissant a l'appui des explications detaillees. Cela n'excluait pas
la possibilite d'explorer de nouveaux aspects tels que les crimes contre
l'environnement et le trafic international de stupefiants, mais il serait premature
de les faire figurer dans le code, a moins que ce ne fut a titre tout a fait
provisoire, etant entendu qu'ils pourraient ulterieurement etre rayes de la liste
des crimes s'il n'y avait pas de consensus sur leur maintien. Un autre
representant a propose que le projet de code contienne, outre une liste des crimes
viseb par les principaux instruments internationaux generalement acceptes, les
projets d'articles elabores par la CDI pour la partie 11, comme ceux qui ont trait
a l'orligation de poursuivre ou d'extrader ou encore aux garanties
traditionnelles. 11 a fait observer qu'une oeuvre plus arnbitieuse supposerait de
nombreuses annees de travail supplementaires et qu'on ne saurait s'attendre a
etablir un code qui serait largement accepte dans un proche avenir. Ainsi,
certains crimes, comme les atteintes a l'environnement, les actes inhumains,
y compris la destruction de biens, et le trafic international de stupefiants qui,
de l'avis de sa delegation, n'avaient encore ete consideres comme des crimes contre
l'humanite dans aucun instrument international largement accepte, devraient etre
examines a part afin de faciliter les travaux sur les autres dispositions du code.
Un autre representant, parlant au nom d'un groupe d'Etats Membres, a souligne que
lorsqu'elle traitait des crimes de guerre et des crimes contre l'humanite, la CDI
devait suivre la meme demarche que celle qu'elle avait adoptee a propos des crimes
contre la paix, c'est-a-dire dresser une liste des crimes en question. 11 a
affirme que seuls les crimes au sujet desquels il existait un consensus au sein de
la communaute internationale au moment de l'adoption du code devraient figurer sur
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la liste, cela n'excluant pas que l'on puisse dans l'avenir y ajouter de nouvelles
infractions. 11 a estime qu'il etait preferable que la CDl n'essaie pas de degager
des formules ou des notions nouvelles dans les domaines OU il existait deja des
principes reconnus par la communaute internationale, et qu'elle devrait s'inspirer
de ces principes, en particulier ceux qui figuraient dans les deux Protocoles
additionnels aux Conventions de Geneve de 1949, dans ses travaux sur les crimes de
guerre et les crimes contre l'humanite.

20. D'autres delegations ont exprime des vues d'ordre plus general sur le contenu
du futur instrument. Ainsi, une delegation a estime que la liste des crimes ne
devrait pas se limiter a une simple enumeration et qu'il devrait atre possible d'y
incorporer des actes consideres comma des crimes par la communaute internationale.
Elle a souligne en outre que le projet devrait aussi contenir des principes
etablissant une definition generique des crimes contre la paix et la securite de
l'humanite. Une autre delegation, apres avoir indique qu'il n'etait aucunement
surprenant que des problemes de definition et de terminologie se soient poses en ce
qui concernait les crimes qu'on proposait de reprimer dans le code, et s'etre
felicitee que le Rapporteur special ait, dans certains cas, juge souhaitable de
redefinir certains crimes, a fait observer que la Commission ne devrait pas
craindre d'ecarter des definitions obscures, formulees pour repondre aux besoins
d'une epoque moins liberale en faveur de definitions mieux adaptees a la periods
actuelle, technologiquement plus avancee. La mame delegation a ajoute que, pourvu
qu'on ne perde pas de vue l'objectif de l'entreprise et que l'on respecte les
principes coutumiers du droit international, il n'y avait pas de mal a rompre avec
la tradition pour parvenir rapidement a un consensus.

21. On a considere qu'en determinant la portee ratione materiae du projet de code,
la CDl s'attaquait a une double tache, a savoir, d'une part, preciser la relation
entre la notion de crime au sens du projet de code et celle de crime relevant de la
responsabilite des Etats et, d'autre part, definir la notion de crime contre la
paix et la securite de l'humanite ainsi qu'identifier les actes suffisamment graves
pour atre ainsi qualifies.

22. Sur le premier point, quelques representants ont estime que la CDl devrait
avoir a l'esprit la notion generale d'acte illicite international enoncee a
l'article 19 du projet relatif a la responsabilite des Etats. Apres avoir rappele
que cet article distinguait entre delits internationaux et crimes internationaux,
ils ont souligne que le projet de code de crimes contre la paix et la securite de
l'humanite pourrait atre considere comme une application concrete de l'article 19 a
certaines categories de crimes internationaux relevant du projet sur la
responsabilite des Etats. lIs ont donc estime qu'il conviendrait de tenir compte,
lors de l'examen du projet de code, des progres accomplis sur la question de la
responsabilite des Etats.

23. Sur le second point, on a fait observer qu'il faudrait tot ou tard produire
una definition claire de ce qui constituait un crime contre la paix et la securite
de l'humanite et que toute atteinte grave au droit international ou tout acte
moralement condamnable, mame s'il suscitait une reprobation tres large, sinon mame
universelle, n'etait pas fatalement susceptible de tomber dans cette categorie de
crimes. La CDl devrait done s'assurer que les aetes qu'elle envisageait de faire
figurer sur la liste constituaient bien des atteintes a des regles de droit
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acceptees par les Etats et que ces atteintes etaient considerees par ceux-ci comme
suffisamment graves pour etre qualifiees de crime contre la paix et la securite de
l'hwnanite.

24. Plusieurs representants ont insiste sur la necessite d'etre precis dans la
definition des crimes qui figureraient dans le projet de code. L'un deux a
souligne que tout acte condamnable devait etre clairement de~ini, car la precision
et la previsibilite etaient des exigences absolues du droit penal. Quelques
representants ont estime que, de ce point de vue, les travaux de la Commission
n'etaient pas entierement satisfaisants. L'un deux a souligne que le code projete
devrait etre etabli sur le modele d'un code penal, comportant une liste de crimes
- ce qui supposait que les dispositions enoncees dans ce code ne presentent aucune
ambigu1te et que les actes tenus pour criminels ne soient pas de simples delits,
mais relevent expressement du droit penal, que leurs auteurs soient des individus;
en outre, le code devait viser des actes constituant des crimes internationaux,
c'est-a-dire de graves violations du droit international et non pas de simples
infractions. A son avis, si l'on considerait ces criteres, le~ travaux de la CDI
laissaient beaucoup a desirer, dans la mesure Oll : a) le projet de code en cours
d'elaboration n'etait pas assez precis pour servir de base a un code penal; b) le
traitement de la question de la responsabilite individuelle etait ambigu et peu
satisfaisant; c) le projet de code ne se limitait pas aux actes qui, par leur
gravite, entrainaient une responsabilite penale internationale; enfin, d) il ne se
limitait pas aux "crimes contre la paix et la securite de l'hwnanite". Un autre
representant a fait observer que non seulement les infractions penales devaient
etre definies sans ambigu1te, mais encore qu'il etait imperatif d'adherer a la
terminologie des traites internationaux existants, en particulier ceux qui avaient
ete largement aceeptes. Dans ce contexte, il a demande ce que les Etats parties a
la Convention sur la prevention et la repression du crime de genocide devraient
faire au cas Oll l'on ne suivrait pas exactement la definition du genocide donnee
dans cette convention; il a ajoute que, s'il y avait peut..etre lieu d'elargir cette
notion, il faudrait le faire dans le cadre d'une conference de revision de la
Convention sur le genocide et non, pour ainsi dire, "incidemment".

25. Les aetes et activites suivants ont ete cites expressement par diverses
delegations pour inclusion dans le projet de code : planification, preparation et
conduite d'une guerre d'agres~ion; etablissement ou maintien par la force d'une
domination coloniale; genocide; apartheid; violations des lois et coutwnes de la
guerre; expulsion massive de populations d'un territoire occupe en vue d'en
modifier la composition demographique; utilisation de mercenaires; atteintes graves
a l'environnement; esclavage; trafic illicite de drogues; utilisation d'armes de
destruction massive, notamment d'armes nucleaires; enfin, ingerence dans les
affaires interieures d'autres Etats. Une delegation a egalement mentionne les
prises d'otages, les attaques de terroristes, les aetes de violence contre des
personnes beneficiant d'une protection internationale et les detournements
d'aeronefs civils. Quelques delegations ont aussi propose que la CDI examine la
possibilite de consideror comme un crime distinct contre la paix et la securite de
l'hwnanite le non-respect intentionnel de decisions obligatoires du Conseil de
securite visant a mettre fin a une agression et a eliminer ses consequences
criminelles, par exemple dans le cas d'une occupation militaire illegale. 11 a ete
rappele a cet egard que la menace d'agression comme l'agression elle-meme avaient
deja ete qualifiees de crime contre la paix et l'on a estime que le projet de code
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serait incomplet s'il n'assurait pas le retablissement definitif de la legalite
internationale en prevoyant des sanctions contre l'agresseur qui violait
deliberement les decisions du Conseil de securite. On a par ailleurs appele
l'attention sur l'accroissement du nombre des crimes de guerre et des crimes contre
l'humanite commis par des individus et des groupes tentant de se faire passer pour
des patriotes avec la complicite directe ou indirecte d'Etats ou de leurs
representants. On a donc exprime l'espoir que la COl examinerait rapidement la
question de la responsabilite penale des organes reconnus coupables de fournir une
telle assistance et qu'elle pourrait sans trop tarder elaborer un ensemble minimum
de regles democratiques que les gouvernements devraient respecter en vue de mettre
fin aux activites des groupes cherchant a renverser des gouvernements au pouvoir
dans d'autres pays. Enfin, un representant a insiste sur la necessite de se
pencher sur la notion de complicite, qui, selon lui, devrait etre traitee dans le
cadre des principes generaux, et devrait s'entendre au sens large qu'e1le avait en
droit international. 11 a ajoute que puisque le projet de code visait les crimes
1es plus graves, il allait de soi qu'il devait aussi sanctionner les tentatives et
que, sur ce point, la COl devrait operer un choix entre les differentes solutions
offertes par le droit international.

26. Quelques delegations ont egalement souleve la question de la portee
ratione personae du projet de code. L'une d'elles, notant que, ratione personae,
le code devait se limiter a la responsabilite penale des individus, a declare que
tant le personnel mi1itaire que les civils devraient voir leur responsabilite
engagee en vertu du code et exprime l'espoir que le mot "individu" serait
interprete de maniere a n'exclure que les Etats proprement dits. Une autre
delegation a estime, quant a elle, que le code ne devrait pas seulement porter sur
les actes commis par les individus mais couvrir egalement les actes commis par les
Etats et que la limitation de la responsabilite aux individus etait une mesure
provisoire qui ne resolvait pas la question de la responsabilite des Etats, dans la
mesure ou certains crimes te1s que l'agression, l'apartheid et l'annexion ne
pouvaient etre commis que par des Etats. A cet egard, un representant a sou1eve la
question de la relation entre la responsabilite des Etats et le chatiment
individuel. Tout en acceptant l'idee fondamenta1e qui sous-tendait le code, a
savoir declarer punissables penalement, devant les juridictions nationales au
devant une juridiction internationale, certains comportements, afin d'accroitre la
securite et de maintenir la paix, il a fait observer que les crimes contre la paix
etaient, par definition, commis par des Etats et qu'il n'etait pas certain que la
violation d'ob1igations 1iant 1es Etats au titre du maintien de la paix permette
sans autre justification de poursuivre des individus personnel1emento 11 a ajoute
qu'il convenait de se demander aussi si l'incrimination de certains actes etatiques
ne risquait pas de conduire a un resu1tat paradoxa1, ce1ui d'attenuer la
responsabilite internationa1e de l'Etat.

2. Observations concernant les projets d'articles adoptes
provisoirement par la Commission du droit international
en premiere lecture

Article 2. Qualification

27. Une delegation a souscrit au projet d'article dans son ensemble et en
particulier a sa deuxieme phrase, qu'elle a jugee tres utile.
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Article 5. Imprescriptibilite

28. Un ~epresentant a souscrit au projet d'article, en faisant remarquer que son
contenu coincidait avec les dispositions du droit penal de son pays.

Article 6. Garanties judiciair~

29. Un representant a suggere de supprimer dans la partie liminaire le membre de
phrese "tant en ce qui concerne le droit qu'en ce qui concerne les faits" et le mot
"minimales" qui, a son avis, pourrait etre source de confusion.

Article 7. Non bis in idem

30. Une delegation a souscrit au projet d'article.

Article 8. Non-retroactiyite

31. Une delegation a estime que le paragraphe 2 souffrait d'un certain manque de
precision.

Article 12. Agression

32. On a exprime l'avis que toutes les manifestations et consequences de
l'agression, y compris l'annexion, devraient etre mentionnees en vue de
l'etablissement de la responsabilite penale individuelle dans le cadre du projet de
code.

33. Le projet d'artic1e a par ailleurs suscite un certain nombre de critiques.
C'est ainsi qu'une delegation s'est demande si les definitions contenues dans les
differents sous-paragraphes du projet d'article etaient suffisamment precises pour
etre appliquees par les tribunaux penaux. On s'est egalement demande si la
definition de l'agression adoptee par l'Assemblee generale dans la resolution
33/14 (XXIX) fournissait una base appropriee pour la definition d'un crime dans le
cadre du code. A cet egard, une representante a fait remarquer que l'Assemblee
cherchait a enoncer des directives aux fins de l'examen de la question par un
organe politique accomplissant un acte politique et que les nombreuses decisions
relatives a la preservation du pouvoir politique discretionnaire du Conseil de
securite en vertu de l'Article 39 de la Charte des Nations Unies etaient tres
differentes, voire a l'oppose, des decisions qui seraient necessaires pour donner a
un organe judiciaire competence pour connaitre d'accusations de caractere penal.
De l'avis de cette mame representante, le probleme que pose ce projet d'article
tient en grande partie a ce que cette distinction n'est pas reconnue. Un autre
representant, se referant plus particulierement au paragraphe 5, a fait remarquer
qu'aux termes de l'Article 39 de la Charte, c'etait au Consei1 de securite qu'il
incombait de constater l'existence d'une menace contre la paix, d'une rupture de la
paix ou d'un acte d'agression et que la question qui se posait des 10rs etait celle
de savoir si le juge national etait lie par la decision du Consei1 de securite. 11
a souligne que si, a certains egards, i1 pouvait paraitre souhaitab~e qu'il en soit
ainsi, on savait cependant que le Conseil de securite etait parfois paralyse par
l'exercice du droit de veto et qU'en outre l'obligation pour 1es tribunaux
nationaux de se referer aux decisions du Consei1 de securite poserait des prob1emes
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de souverainete au~ pays qui n'etaient pas membres de l'Organisation des
Nati~ns Unies. 11 a ajoute que si la decision d'un juge nati.onal de se fonder sur
des de(~isions prises par le Conseil de securite etait une chose, l'obligation de le
faire en etait une autre. Aussi, a-t-il suggere de supprimer le paragraphe 5,
place entre crochets. Enfin, il a fait observer que l'alinea h) du paragraphe 4
soulevait des difficultes analogues.

Article 13. Menace d'agression

Article 14. Intervention

.Article 15. Domination coloniale et autres formes de
domination etrangere
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34. Tout en se felicitant de l'adoption a titre provisoire des projets
d'articles 13, 14 et 15 et en trouvant, comme la COl, que les actes en question
devaient relever sous le coup d'un code des crimes contre la paix et la securite de
l'humanite p de nombreuses delegations ont estime que ces projets d'articles
n'elucidaient pas convenablement la question de l'attribution a certains individus
de la responsabilite d'actes qui, en principe, etaient commis par des Etats. C'est
ainsi qu'un representant, apres avoir formule la remarque generale selon laquelle
la COl n'etudiait pas de maniere assez approfondie le role que jouaient les
individus par l'intermediaire desquels les Etats commettaient des violations des
regles de droit international, a fait observer que si le paragraphe 1 de
l'article 12 mentionnait l'individu auquel etait attribuee la responsabilite de
l'agression - et se bornait a cela -, les articles 13, 14 et 15 ne le faisaient
pas. 11 a souligne que ces articles, outre le fait qu'ils ne qualifiaient pas de
crimes contre la paix et la securite de l'humanite les formes de conduite qui y
etaient definies, ne disaient pas que les individus devaient porter la
responsabilite de ces formes de conduite quand celles-ci leur etaient
attribuables. 11 a ajoute que les projets d'articles en question n'indiquaient pas
non plus quelles etaient les categories d'individus concernees ni les circonstances
dans lesquelles la responsabilite penale individuelle pouvait etre enqagee. Ce
meme representant a note l'intention de la COl de revenir ulterieurement sur la
question, mais il a insiste sur la necessite de le faire sans delai et
d'approfondir la question plus que ne le faisait le projet d'article 12. 11 a
exprime l'avis que l'identification des responsables du crime de "maintien par la
force d'une domination coloniale" et la situation des membres d'organes collectifs
a qui pouvait etre imputee une responsabilite par omission ou qui se seraient
prononces contre la perpetration des crimes en question posaient des problemes
concrets particu1ierement epineux. De l'avis de ce representant, i1 serait inutile
d'etudier dans le detail les crimes en question tant que les moyens permettant de
transposer ces violations du niveau des Etats a celui des individus n'auraient pas
entierement ete mis au point. Un autre representant, apres avoir sou1igne que
l'enumeration des crimes contre la paix etait une question particulierement
delicate dans la mesure ou e1le incluait des activites des Etats contraires a la
Charte et dont la responsabilite pouvait etre imputee a des personnes physiques et
rappele qu'il s'etait avere diffici1e de sanctionner des individus pour des guerres
d'agression, a fait observer qu'il serait non moins difficile de tenter d'imposer
de telles peines pour des crimes comme la ntenace d'agression, 1 'intervention, la
domination ca1onia1e et d'autres formes de domination etrangere et qu'il serait
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peut-etre preferable d'aborder ces derniers concepts dans le cadre de la
responsabilite des Etats, ou lion dispose de mecanismes, en particulier au Conseil
de securite, pour traiter de ces violations.

35. On a en revanche fait remarquer que si les articles 13 a 15 ne contenaient
aucune disposition permettant d'attribuer a une personne la responsabilite des
actes auxquels ces textes se referaient - ce qui pourrait entrainer des difficultes
d'interpretation et risquerait, en particulier, de donner l'impression que les
crimes etaient envisages au sens de l'article 19 du projet d'articles sur la
responsabilite des Etats - le President de la COl avait precise que cella-ci avait
l'intention de dresser une liste commune de tous les crimes figurant dans ce
chapitre, en prevoyant la possibilite d'attribuer a des individus la responsabilite
penale de ces crimes.

Article 13. Menace d'agression

36. Un certain nombre de representants ont estime qu'i1 convenait de traiter la
menace d'agression comme un crime contre la paix distinct et l'un d'eux voyait dans
le projet d'article 13 une disposition clef completant utilement I'article 12
relatif a l'agression. A l'appui de la position adoptee par la COl sur ce sujet,
on a fait remarquer que la menace d'agression etait pratiquee au moins aussi
souvent que l'agression proprement dite et qu'elle avait des consequences tout
aussi graves pour la paix et la securite internationales; on a egalement declare
qu'il y avait eu dans l'histoire de nombreux cas ou des Etats avaient perdu leur
independance sous l'effet de menaces et d'ultimatums. On a par ailleurs fait
observer que le droit international contemporain interdisait non seulement l'emploi
de la force, mais egalement la menace de recours a la force et on a appele
l'attention sur le paragraphe 4 de l'Article 2 de la Charte et la resolution 42/22
de l'Assemblee generale, intitulee "Declaration sur le renforcement de l'efficacite
du principe de l'abstention du recours a la menace ou a l'emploi de la force dans
les relations internationales", ainsi que sur le projet de code de 1954.

37. D'autres representants ont exprime un avis different en avan~ant quatre
arguments principaux. On a fait observer d'abord que, dans que1ques cas seulement,
la gravite de l'acte commis par un Etat et ses caracteristiques particulieres
exigeaient que la responsabilite en soit endossee par des individus et que la
menace d'agression ne faisait pas partie de ces cas, d'autant qu'aux termes de la
Charte, la constatation par le Conseil de securite de l'existence d'une menace
contre la paix aurait pour effet de faire jouer les regles generales de la
responsabilite des Etats. Un deuxieme argument avance etait que l'incrimination de
la menace d'agression risquerait de provoquer le recours plus frequent a la forca
au titre de la legitime defanse. Un troisieme argument etait tire de l'imprecision
de la notion de menace d'agression. A cet egard, une representante fait observer
qU'on ne pouvait mame pas dire avec certitude, a la lecture du projet d'article,
que des manoeuvres militaires de routine n'entrai~nt pas dans sa definition. A son
avis, parler de nouve1les mesures propres a renforcer la confiance, de notification
de manoeuvres, etc., etait une chose, mais incriminer ces manoeuvres, ou permettre
a d'aucuns d'arguer qu'elles etaient criminelles en etait tout a fait une autre.
Un autre representant a ajoute qu'il etait aussi difficile de condamner lorsque la
menace ne s'etait pas materialisee que de distinguer la menace des actes
preparatoires. Un autre representant a souligne que, comme i1 ressortait des
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1 traites relatifs au terrorisme, tels que les conventions sur le detournement
d'aeronefs et la prise d'otages, le droit penal ne se proposait pas habituellement
de lutter contre les menaces en tant que phenomenes isoles, mais s'efforgait plutot
de les prevenir ou de punir ceux qui y avaient recours afin d'eviter que l'objectif
interdit ne soit atteint. Quatriemement, on a fait observer que la notion de
menace d'agression ne figurait ni dans la Charte, ni dans la Declaration relative
aux principes du droit international touchant les relations amicales et la
cooperation entre 1es Etats conformement a la Charte des Nations Unies, ni dans la
Definition de l'agression de 1974, ni dans'la resolution 42/22 de l'Assemb1ee
generale.

38. Certaines des delegations favorables a la caracterisation de la menace
d'agression comme crime contre la paix, ont juge que le 1ibel1e adopte par la COl
en premiere lecture n'etait pas tout a fait satisfaisant.

39. On a fait remarquer que, comme de nombreux autres crimes, le crime de menace
d'agression devait comporter simultanement les deux elements: l'intention et
l'acte et qu'i1 fa11ait pouvol.r se fonder sur des criteres objectifs pour se
prononcer sur le caractere intentionnel de la menace d'agression. Dans sa forme
actuelle, le texte etait insuffisant sur ce point. D'autre part, on a exprime
1 'opinion que l'approche retenue par le p~ojet d'article etait pertinente
puisqu ' el1e fournissait au juge des criteres objectifs.

40. L'article en question a ete critique aussi pour son manque de precision.
C'est ainsi qu'un representant a fait remarquer que la menace d'agression, en tant
que crime, continuait de poser le probleme de la determination du groupe des
personnes a qui pouvait etre attribuee la responsabilite des crimes qui y etaient
definis, renvoyant a cet egard, a divers instruments internationaux tels que le
Statut du Tribunal militaire international de Nuremberg, la 10i No 10 du Conseil de
controle intera11ie et le Protocole additionnel I aux Conventions de Geneve
de 1977. Un autre representan, a fait observer que le projet d'article, tel que
provisoirement adopte, comportait des elements de caractere subjectif qui
manquaient de precision. A son avis, l'expression "de bonnes raisons de croire
qu'une agression est serieusement envisagee" restait vague quant au pouvoir
discretionnaire qu'avait un Etat d'etab1ir 1es faits et, chose plus importante,
etait source d'incertitude quant a savoir qui serait la tierce partie impartiale
mentionnee par la COl au paragraphe 4 de son commentaire. Un autre representant a
re1eve que le projet d'article n'enongait ni ne definissait les elements
constitutifs de la preuve de menace. 11 a insiste sur la necessite de distinguer
entre de simples exces verbaux et des menaces effectives afin d'empecher un Etat de
prendre pretexte de certains types de declarations pour attaquer un autre Etat, en
soutenant qu ' i1 etait sous le coup d'une menace et oblige de se defendre.

41. Une autre critique visait l'absence de correlation entre le projet
d'article 12, re1atif a l'agression, et le projet d'artic1e 13, re1atif a la menace
d'agression. A cet egard, un representant a declare que si les elements
constitutifs d'une menace etaient inc1us dans le texte pour guider le tribunal,
comme la COl l'indiquait au paragraphe 1 du commentaire, on voyait mal comment, en
l'absence d'une constatation du Consei1 de securite, le tribunal pourrait etre
libre de se prononcer sur l'existence de la menace d'agression, mais non sur cel1e
de l'agression proprement dite. A son avis, le prob1eme n'etait pas simple, et la
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. CDI aurait du mal a le resoudre si les gouvernements des Etats Membres ne faisaient
pas des choix bien tranches; mais vu la clarte des dispositions de la Charte, qui
donnaient au seul Conseil de securite competence pour determiner la realite d'une
agression, il etait tres difficile de determiner quel serait le bon choix. De
nombreux representants ont partage l'avis seIon lequel le projet d'article 13
devait preciser que la constatation de l'existence d'une menace reelle devait etre
faite par le Conseil de securite et que les tribunaux nationaux ne devaient pas
etre libres d'ecarter la constatation du Conseil. Une delegation a cependant
estime que le juge ne devait pas se sentir lie par les deliberations d'un organe
foncierement politique mais plutot se fonder sur les faits objectifs.

42. Enfin, des critiques ant porte sur le champ d'application du projet
d'article. A cet egard, on a exprime l'avis que la menace d'agression devrait etre
comprise plus largement de maniere a englober tous les stades de l'agression, a
l'exception de l'intervention militaire effective. Le mot "mesure" a ete juge trop
restrictif car il permettait d'exclure certains actes que cet article devait
egalement viser, tels que le fait pour un gouvernement d'orchestrer une campagne de
presse de nature a conduire d'autres Etats a s'estimer sous le coup d'une menace de
querre. On a egalement pose la question de savoir si une demonstration de force
pouvait constituer un acte de legitime defense face a certains faits, comme les
attaques terroristes dirigees contre les citoyens de l'Etat qui avait recours a la
menace.
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Article 14. Intervention

43. De nombreuses delegations ont souscrit au projet d'article quant au fond, dans
la mesure ou, selon le mot d'un representant, l'intervention etait souvent
pratiquee dans le but de soumettre un autre Etat ou de se faire accorder par lui
des privileges particuliers et ou elle constituait une atteinte a llindependance
politique et une violation de la souverainete de cet Etat. Une delegation a
cependant exprime l'avis que l'intervention etait une notion trap vague et trap
generale pour que l'on puisse consi ~rer qu'elle pourrait constituer en elle-meme
un crime contre la paix.

44. Plusieurs delegations ont note que le texte elabore par la CDI s'inspirait
dans une large mesure d'instruments existants. A cet egard, on a cite la
Declaration relative aux principes du droit international touchant les relations
amicales et la coope~ation entre les Etats conformement a la Charte des
Nations Unies (resolution 2625 (XXV) de l'Assemblee generale)r la Definition de
l'agression (resolution 3314 (XXIX) de l'Assernblee generale) et l'arret de la Cour
internationale de Justice relatif aux activites militaires et paramilitaires au
Nicaragua et contre celui·-ci. 11 a ete dfunent pris note du fait que la CDI n' avait
reproduit que la premiere partie de la definition contenne dans la Declaration,
partant manifestement du principe que les autres actes mentionnes dans cette
declaration ne constituaient pas des crimes contra l'humanite. Cette approche, qui
avait pour but d'eviter une definition t~op large et d'enumerer plutot les
activites qui constituaient l'intervention, a ete jugee heureuse, en ce sens
qu'elle montrait que les elements entrant dans la definition du crime etaient
differents de ceux qui faisaient partie des normes du droit internatioJlal. A cet
egard, on a fait remarquer que, le concept general d'intervention en ~roit

international general et la notion limitee retenue par le projet d'article ne
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coincidant pas, il fallait eviter d'utiliser le terme "intervention" et on a
insiste sur la necessite pour la CDI de ne pas oublier que les formules qu'elle
elaborait, meme a titre provisoire, avaient une certaine influence sur
l'elaboration du droit international.

45. Certaines delegations ont expressement souscrit a llidee contenue dans le
projet d'article selon laquelle les activites terroristes pouvaient etre
considerees comme une forme .:1' inter-"/ention. A cet egard, on a fait remarquer que
la conviction que les actes de terrorisme etaient illicites, quelle qu'en soit la
cause, s'etait consolidee dans la communaute internationale. On a cependant fait
observer qu'il fallait distinguer les activites terroristes de la lutte legitime
des peuples pour la liberte et l'independance et que le projet d'article devait en
outre preciser que le terrorisme d'Etat constituait un crime contre la paix et la
securite de l'humanite.

46. Des points de vue divergents ont ete emis au sujet du terme "armees" employe
entre crochets dans le projet d'article. De nombreuses delegations se sont
prononcees pour sa suppression, estimant que, sans cela, le projet d'article
n'engloberait pas les formes d'intervention autres que les interventions armees,
qui, bien que plus subtiles, etaient aussi efficaces, en particulier celles de type
economique. A cet egard, on a souscrit aux vues exprimees eu paragraphe 6 du
commentaire relatif au projet d'article. On a egalement a~pele l'attention sur la
Declaration sur l'inadmissibilite de l'inte~vention dans les affaires interieures
des Etats et la protection de leur independance et de leur souverainete, adoptee
par l'Assemblee generale a sa vingtieme session, qui enongait notamment qu'aucun
Etat n'avait le droit d'intervenir directement ou indirectement, pour quelque
raison que ce soit, dans les affaires interieures et exterieures d'un autre Etat.
Cela signifiait que l'intervention armee et toutes les autres formes d'ingerence ou
de menace portant atteinte a la personnalite de l'Etat ou aux elements politiques,
economiques et culturels qui le constituaie~t etaient condamnees. La COl etait en
out.re invitee as' inspirer de la Declaration sur l' inadmissibilite de
l'intervention et de l'ingerence dans les affaires interieures des Etats adoptee
par l'Assemblee generale dans sa resolution 36/103 sans oublier l'obligation de
tous les Etats de s'abstenir aussi de toute ingerence dans 1es affaires interieures
d'autres Etats en violation des buts et principes de la Charte des Nations Unies,
ainsi que de toute ingerence visant a empecher un Etat de poursuivre sa propre voie
de developpement economique et social ou d'exercer ses droits souverains au a
obtenir de lui un quelconque avantage.
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47. D'autres delegations se sont prononcees en faveur du maintien du terme
" .. rmees". C'est ainsi qu'un representant a fait remarquer que seule la contrainte
comportant l'usage de la force armee presentait le degre de gravite requis pour
constituer un crime contre la paix. Un autre representant a fait observer qu'aux
fins de la justice penale, c'est a juste titre que le projet d'article donnait une
definition de l'intervention moins large que celle donnee dans la resolution
2625 (XXV) de l'Assemblee generale et qu'aux fins des procedures jUdiciaires, on ne
pouvait definir clairement des notions comme celles d'''activites subversives" ou de
"mesures economiques coercitives". 11 estimait que la notion de contrainte
economique etait particulierement difficile d definir, dans la mesure on 1es
relations economiques entre 1es Etats etaient fondees sur une serie de regimes
juridiques lies entre eux.
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48. Le terme "gravement" employe entre crochets a egalement suscite des
divergences de vues. Pour en justifier la suppression, on a fait valoir que
fomenter des activites subversives ou terroristes, ou organiser, aider ou financer
de telles activites, etaient des aetes tres graves en eux-mames et qu'une
qualification supplementaire pourrait affaiblir le contenu de l'article 14. On a
dit aussi que l'emploi du qualificatif "gravement" dans la definition du crime
reviendrait a introduire un double critere de gravite, puisque l'on avait deja
dec.ide que le code ne viserait que les crimes graves. On a ~n outre fait remarquer
que, selon certains, mame une intervention indirecte constituait une infraction a
la Charte et qu'il serait donc preferable de conserver comma critere la violation
de la Charte, sans y ajouter celui de la gravite.

49. On s'est d'un autre cote prononce pour le maintien du terme "gravement".
A cet egard, on a fait valoir que la suppression de ce terme risquait d'ouvrir la
porte aux allegations sans fondement, et pouvait aboutir a des resultats qui, dans
la pratique, laisseraient a desirer.

50. Entre autres observations au sujet du projet d'article, on a fait remarquer
que la derniere partie du paragraphe 1, commenc;ant par les mots "portant ainsi
[gravement] atteinte" etait superflue, le crime devant etre qualifie par la
description objective des actes qui le constituaient.

Article 15. Domination coloniale et autres formes de
domination etrangere

51. Un ce~tain nombre de representants ont appuye le projet d'article qui, a leur
avis, refletait le principe etabli de l'inadmissibilite des atteintes au droit a
l'autodetermination. Un representant en particulier a souligne que le droit des
peuples colonises a disposer d'eux-memes, defendu par l'ONU depuis toujours, devait
encore etre renfcrce, sur la base des resolutions 1514 (XV) et 2625 (XXV) de
l' ASf>.~;;iblee genere.le et des avis consultatifs de la Cour internationa1e de Justice
concern~nt la Namibie et le Sahara occidental. 11 a souligne que le principe de
l'autodetermination etait devenu dans le droit international contemporain une regIe
incontestable et imperative et que le maintien par la force d'une forme quelconque
de domination, coloniale ou autre, au mepris de la Charte des Nations Unies,
constituait un crime contre la paix. Le fait de mentionner specialement la
domination co1oniale entre autres formes de domination etrangere a ete juge
justifie car selon les mots d'un representant "elle derneurait un facteur a prendre
en consideration", et pour reprendre les propos d'un autre representant "elle
n'etait pas un phenomene en vole de disparition". A cet egard, on a deplore
qu'aucun instrument juridique n'ait ete adopte pour faire rendre gorge aux pays
colonialistes et indemniser les pays colonises.

52. Certains representants ont estime par contre qu'en raison de l'imprecision des
concepts en cause, la domination coloniale et les autres formes de domination
etrangere visees a l'article 15 ne paraissaient pas de nature a fonder une action
penale. L'un d'entre eux a fait observer que si le colonia1isme etait un concept
politique reconnu, comme l'attestait la Declaration sur l'octroi de l'independance
aux pays et aux peuples coloniaux~ son pro1ongement penal pourrait se heurter a
certaines difficultes d'application. 11 a souligne que l'element de contrainte
etait necessaire pour que l'on puisse ranger un acte parmi les crimes contre la
paix.
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53. Parmi les partisans du projet d'article, certains ont formule des observations
sur son contenu et son libelle. L'un d'entre eux a souligne que le lien entre la
situation (la domination) et les actes criminels (l'etablissement ou le maintien de
la domination) demandait a etre examine plus avant.

54. Des observations ont egalement ete faites sur la portee du projet d'article.
On a notarnment fait observer : a) que le colonialisme etant toujours un crilne, pas
seulement en cas de non-respect du principe de l'autodetermination, il aurait ete
preferable que le projet de code pose que "le colonialisme et toute autre forme de
domination etrangere sont illegaux quand ils vont a l'encontre des principes
consacres dans la Charte des Nations Unies"; et b) que la libre deteI'mination
n'etait un droit inalienable que pour les peuples soumis a l'exploitation coloniale
et que le projet d'article devait etre libelle en consequence de crainte qu'il ne
justifie la secession de communautes heterogenes existant a l'interieur d'un Etat
constitue.

55. L'expression "autres formes de domination etrangere" a suscite un certain
nombre d'objections. C'est ainsi qu'un representant, tout en souscrivant sans
reserve au droit des peuples a disposer d'eux-memes consacre dans la Charte des
Nations Unies et ~ la liquidation de toutes les situations c~loniales, a estime, en
partant de l'hypothese que la Code devait en principe se borner a codifier le droit
existant, que jusqu'ici seule la notion de "domination coloniale" pouvait etre
consideree comma un crime au regard du droit international, mais que lIon ne
pouvait pas en dire autant des "autres formes de domination etrangere", notion plus
difficile a cerner. Un autre representant a ete d'avis que le concept de
domination etrangere ne devait pas s'etendre au "neo-colonialisme", qui, pour
condamnable qu'il fut sur le plan politique, n'etait pas un concept juridiquement
etabli. Un autre representant a reconnu que si l'interdiction d'etablir ou de
maintenir par la force une domination coloniale ou toute autre forme de domination
etrangere se referait en partie a des faits historiques, le recours a la force pour
empecher les peuples d'exercer leur droit a l'autodetermination demeurait une des
principales formes d'injustice, qui etait condamnee a juste titre par la communaute
des nations. 11 a cependant juge inacceptable I'idee de donner una nouvelle
definition a ce droit fondamental en presentant certaines formes d'oppression comme
moins reprehensibles que d'autres ou en y ajoutant ~ussi la violation d'interets
econorniques. C'est pourquoi il s'est oppose aux observations figurant au
paragraphe 3 du commentaire, concernant l'expression "toute autre forme de
domination atrangere", en ajoutant que, en cette matiere comme en d'autres, sa
delegation s'opposait a toute tentative de viser indirectement des objectifs
polit\ques par le biais de la definition de certains crimes. Evoquant egalement
cette partie du projet d'article, ainsi que le paragraphe 3 du commentaire, une
representante a fait remarquer que sa delegation etait de celles qui consideraient
la resolution 1803 (XVII) comme le texte fondamental Qe l'Assemblee generale sur la
question des ressources naturelles, mais qu'elle ne pensait pas pour autant qU'on
puisse s'appuyer raisonnablsment sur cette resolution pour incriminer des actes
pouvant etre consideres comma incompatibles avec ses dispositions.
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3. Observations sur les projets d'articles presentes par
1 ' . 1 d .'e Rapporteur spec1aans son sept1eme rapport et

, 1 C • • "".. f" • , d ' d .renyoyes par aomm1SS1on ~om~tee re act10n

a) Les crimes de guerre

i) ~rvati9~s generales et m?thode a suivre pour definir les crimes de
9,Y..erre

56. La plupart des delegations ont accueilli avec satisfaction le fait que la
Commission avait consacre, a sa derniere session, une partie de ses debats a la
question des crimes de guerre et de leur inclusion eventuelle dans le projet de
code.

57. Commentant la genese historique de c~tte question, un representant a souligne
que la question meme de l'elaboration d'un code des crimes contre la paix et la
securite de l'humanite tirait son origine des crimes de guerre perpetres pendant la
seconde guerre mondiale, bien que l'humanite civilisee ait depuis longtemps reconnu
la necessite de fixer des limites aux activites menees pendant les conflits armes.
Dans le mema ordre d'idees, un autre representant a note que le droit coutumier
avait precede les diverses conventions traitant de questions liees aux crimes de
guerre et qu'une grande partie du droit de la guerre moderne se trouvait dans des
traites conclus au cours des 100 dernieres annees. 11 a souligne qu'il fallait,
pour definir les crimes de guerre, tenir compte de ces precedents ainsi que de la
coutume en tant que source de droit. Un autre representant a souligne qu'il etait
necessaire, lorsqu'on abordait cas crimes, de tenir compte de l'evolution du droit
international survenue depuis le jugement du Tribunal de Nuremberg et l'adoption
par la Commission en 1954 du projet de code des crimes contre la paix et la
securite de l'humanite.

58. Quant a la methode a suivre pour definir les crimes de guerre, ce~tains

representants ont estime que l'etablissement d'une liste d'actes constituant des
crimes de guerre, que celle-ci soit exhaustive ou simplement indicative, risquait
d'entraver le developpement du droit international dans ce domaine. L'un d'entre
eux a fait observer qU'une liste de crimes, aussi precise soit-elle, ne serait
jamais exhaustive et n'aiderait pas a une meilleure apprehension du phenomene. 11
etait dOllC oppose a l'introduction d'un element d'incertitude qui necessiterait
l'lnclusion d'une clause comme la "clause de Martens" (par. 3 du preambule de la
Convention de. La Haye de 1907) et jugeait la position du premier rapporteur special
sur cette question parfaitement logique. A son avis, la Commission pouvait adopter
une definition generale des crimes en laissant au juge le soin de determiner s'il
se trouvait en presence de "crimes de guerre", et les alineas a) et b) de la
deuxieme variante du projet d'article suffisaient, sans qu'il soit besoin d'ajouter
une liste quelconque. Une opinion analogue a ete exprimee par un autre
representant qui a rappele que lorsqu'elle avait examine la definition du
jus cogens figurant a l;article 50 du projet d'articles sur le droit des traites
(A/6309/Rev.l), la Commission s'etait prononcee contre la formulation d'une liste
d'~xemples du jus cogens au motif que, meme si cette liste n'avait ete
qu'indicative, elle risquait de donner lieu a des malentendus a propos des cas qui
n'y etaient pas prevus. SeIon ce representant, mame si l'on etablissait une liste
indicative des crimes de guerre, celle-ci serait consideree dans la pratique comme
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60. Un representant s'est prononce pour une combinaison de la premiere et de la
deuxieme variante du projet d'article sur leB crime de guerre. 11 a souligne que
la premiere variante ne serait pas suffisamment claire pour les Etats qui n'etaient
pas parties aux instruments cites dans cet article et que l'expression "lois et
coutumes de la guerre" susciterait des difficultes d'interpretation; en revanche,
une liste indicative des crimes de guerre et la lilnitation de l'emploi de
l'expression "crime de guerre" au projet de code meritaient d'etre retenues. 11 a
donc suggere le texte ci-apres pour le premier paragraphe : "Au sens du present
code, toute violation grave des regles du droit international applicables dans les
conflits armes constitue un crime de guerrel!; il a en outre suggere de definir avec
plus de precision les conflits internationaux aux fins du code. 11 a ajoute qu'il
serait utile de faire reference aux instruments mentionnes au paragraphe 2 de la
premiere variante, sans pour autaht prejuger du sens de l'expression "guerre ou
conflit international" dans d'autres contextes.

59. Toutefois, la plupart des delegations etaient favorables a une definition
generale accompagnee d'une liste indicative ou non exhaustive des crimes de querre,
comme l'avait propose le Rapporteur special dans la deuxieme variante de sa
nouvelle version du projet d'article sur les crimes de guerre reproduite dans la
note de bas de page 72 du rapport de la Commission. A l'appui d'une telle
solution, on a fait valoir queen completant la definition generale par une liste
d'actes, on eviterait l'imprecision juridique et on garantirait une certaine
uniformite dans l'appliqation des dispositions du code. 11 etait en effet
necessaire de fournir une certaine orientation aux tribunaux nationaux qui seraient
appeles a appliquer ce dernier. On a en outre fait valoir que si la definition
generale n;etait pas completee par une liste des crimes de guerre non seulement les
tribunaux nationaux auraient du mal a identifier ces crimes mais en plus on leur
laisserait trop le champ libre. On a par ailleurs declare qU'une liste non
exhaustive offrait l'avantage de permettre d'ajouter de nouveaux crimes en fonction
de circonstances nouvelles ou de l'evolution future du droit international et
d'eviter les difficultes pratiques que poserait l'etablissement d'une liste
exhaustive. Quant a l'argument selon lequel l'article 53 de la Convention de
Vienne sur le droit des traites ne donnait pas la liste des normes du jus cogens,
il n'a pas ete juga convaincant, d'abord parce que cet article n'avait pas trait a
la responsabilite penale, tandis que le projet de code envisageait des poursuites
devantm tribunal penal, et ensuite parce que la Convention de Vienne couvrait
divers autres domaines, alors que le seul objet du projet de code etait de definir
une serie d'infractions.

une liste exhaustive, et ce d'autant plus qU'un nombre relativement important
d'actes y seraient enumeres. 11 a donc suggere qu'on laisse aux tribunaux
competents le soin de determiner, sur la base de la definition generale figurant
aux alineas a) et b), et en tenant compte de la jurisprudence pertinente, de la
pratique des Etats et du droit conventionnel, quels actes constituaient des crimes
de guerre, et qu'on fasse figurer dans le comr~entaire sur le projet d'article la
liste indicative figurant a l'alinea c) ou une liste simplifiee, ce qui pourrait
aider les tribunaux a determiner quand l'acte constituait un crime de guerre.
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ii) La notion de "9rayit~

61. Un grand nombre de delegations ont aborde la question de savoir si la notion
de "gr~.vite" tievait etre consideree comme un element de la definition des crimes de
guerre.

62. La plupart des delegations se sont prononcees pour l'inclusion de la notion de
gravite dans la definition. On a declare a cet egard que les crimes de guerre
d~vaient etre des violations graves des regles du droit international applicable
dans les conflits armes, etant entendu que les violations mineures des lois de la
guerre entraineraient aussi la responsabilite, conformement au droit international
applicable et en fonction de leur caractere et de leur degre de gravite. On a
ajoute que la notion de gravite devait etre fondee sur la nature ainsi que sur les
consequences du crime, comma dans les quatre Conventions de Geneve et dans les
Protocoles additionnels a ces conventions. Developpant ce point, un representant,
apres avoir souligne que puisqu'on avait decide que le code des crimes contre la
paix et la securite de l'humanite porterait uniqvr "\t sur les crimes
internationaux les plus graves, les violations ~gees dans le projet d'article
sur les crimes de guerre devaient aussi etre gra~ .b, a note qu'il etait indique au
paragraphe 102 du rapport de la Commission que certains Inembres etaient opposes a
l'introduction de la notion de gravite au motif que cel1e-ci ne faisait pas partie
du droit de la guerre et que les Etats belligerants etaient habilites a poursuivre
en justice les membres des forces armees de Itadversaire ayant viole une regIe
que1conque du droit de la guerre, mame si la violation etait rnineure. Pour refuter
cet argument, il a fait va10ir que mame si les crimes de guerre ataient definis
dans le code comme des infractions graves, 1es Etats belligerants pourraient
toujours juger un individu ayant co~~is une infraction moins grave, leur competence
pour engager la procedure decoulant alors de 1eur droit interne et non pas du
code. Que 1es tribunaux internes aient competence exclusive pour connaitre des
crimes vises par le code au qu'i1s partagent cette competence avec un tribunal
penal international, le code lui-mame ne devrait, a-t-i1 ajoute, viser que les
crimes internationaux les plus graves.

63. Certains representants ont invoque un autre argument en faveur de la notion de
gravite, a savoir que la distinction entre violation grave et violation commune se
trouvait deja dans 1es Conventions de Geneve de 1949 ainsi que dans le rrotocole
additionne1 I a ces conventions dans la mesure ou, en vertu de ces instruments, 1es
Etats n'etaient tenus d'imposer une sanction penale qu'aux auteurs de violations
graves. A cet egard, on a declare que si la definition devait inclure une
reference au Protocole additionne1 I, il faudrait tenir compte du fait que la
partie V de la section 11 du Protocole etablissait une distinction entre 1es
violations communes et les violations graves car le recours au critere de la
gravite pour qualifier une violation aboutirait a ey.clure du champ du projet
d'article certaines des violations tombant sous le coup du Protocole. En revanche,
on a declare que la notion de crimes de guerre, interpretes comnle les violations
les plus graves des regles du droit international applicables dans les conf1its
armes, ne devait pas necessairement etre assimilee a la notion de "violations
graves" au sens des Conventions de Geneve de 1949 et du Protocole additionnel I.
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64. D'autres representants ont exprime des doutes quant a l'opportunite
d'introduire la notion de gravite dans la definition des crimes de guerre. Ainsi,
un representant a estime que cela introduirait un element de sUbjectivite qui
n'avait pas sa place dans le projet de code. Il partageait l'avis du Rapporteur
special exprime au paragraphe 96 du rapport de la Commission. Un autre
representant, tout en reconnaissant que les violations des regles applicables aux
conflits armes n'avaient pas toutes necessairement le caractere de crime contre la
paix et la securite de l'humanite, a declare douter que le degre de gravite sait le
meilleur critere de distinction. Il a poursuivi en disant que si l'on ramenait le
probleme a la question de la gravite ou au caractere massif des violations, on
risquait de ne pas tenir compte de la nature meme des actes qualifies de crimes
contre la paix et la securite de l'humanite, et que ce qui caracterisait ces crimes
n'apparaissait pleinement que par rapport au comportement illicite de l'Etat
lui-meme, dont le consentement, meme tacite, etait l'element clef qui permettait de
comprendre le probleme. Il a conclu en disant que lorsqu'on ne pouvait esperer
qu'un Etat sanctionnerait les crimes commis par ses ressortissants, d'autres
membres de la communaute internationale devaient se substituer a lui, ·et que tous
les actes condamnables qui ne devaient pas rester impunis devaient donc etre inclus
da,ns le champ d' application du code. Selon un autre representant, en faisant de la
gravite un element du crime de guerre et donc un element dont il faudrait dans un
proces demontrer l'existence distincte et specifique, on risquait de porter
atteinte au pouvoir discretionnaire de l'autorite jUdiciaire chargee d'appliquer la
regIe de droit.

65. Un representant, adoptant une position intermediaire, a declare que dans le
cas de certains crimes, par exemple les attaques contre les personnes ou les biens,
le critere de la gravite pouvait s'imposer mais non pas dans d'autres cas, tels que
l'utilisation des armes nucleaires.

i.ii) Choix entre les expressions "10is et coutumes de la g~erre" et "regles de
droit international applicables dans les conflits armes"

66. Plusieurs delegations ont aborde la question de savoir si le projet d'article
sur les crimes de guerre devrait mentionner les "lois et coutumes de la guerre"
(comme dans la premiere variante proposee par le Rapporteur special) ou les "regles
de droit international applicables dans les conflits armes" (comme dans la seconde
variante proposee par le Rapporteur special).

67. La majorite des delegations se sont prononcees pour l'expression "regles de
droit international applicables dans les conflits armes". On a fait observer, a
cet egard, que le terme "guerre" etait non seulement depasse mais aussi moins
precis et risquait d'aider l'agresseur a eviter d'appliquer le droit humanitaire.
On a aussi dit que le terme "conflit arme" etait plus general puisqu'il couvrait
tous les types de conflits armes auxquels le droit international etait applicable,
sans etablir de distinction entre conflits armes internationaux et non
internationaux. Certaines delegations ont en outre souligne que le terme "conflit
arme" devait etre entendu comme englobant non seulement les conflits armes
internationaux maia egalement, comme le precisait le paragraphe 4 de
l'article premier du Protocole additionnel I, les situations dans lesquelles les
peuples luttaient contre la domination coloniale et l'occupation etrangere et
contre des regimes racistes dans l'exercice de leur droit a l'autodetermination.
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On a aussi estime que le membre de phrase "regles de droit international
applicables dans les conflits armes" etait preferable dans la mesure Oll il couvrait
a la fois les regles fondees sur le droit international coutumier et celles fondees
sur le droit international conventionnel comme les quatre Conventions de Geneve et
leurs protocoles additionnels.

68. Certaines delegations, tout en admettant que le membre de phrase "les regles
de droit international applicables dans les conflits armes" etait conforme a la
terminologie actuellement utilisee en droit international moderne, ont neanmoins
estime qu' il ne fallait pas rejeter l' expression "les lois et coutumes de la
guerre" car elle etait consacree par de nombreuses conventions internationales
encore en vigueur et par le droit interne de nombreux pays.

iv) Suggestions sur des points precis concernant la liste des crimes

69. Certaines delegations ont fait des suggestions precises concernant la
formulation de la liste des crimes de guerre figurant dans la deuxieme variante du
projet d'article presente par le Rapporteur special.

70. A propos de l'alinea c), une delegation a declare s'associer a l'opinion
exprimee au paragraphe 122 du rapport de la Commission selon laquelle le caractere
non exhaustif de la liste serait mieux indique par l'emploi, dans le membre de
phrase liminaire, des mots "en particulier".

71. Plusieurs delegations ont emis l'avis que l'alinea i) devrait aussi englober
les attaques contre les populations civiles et qu'il fallait donc suivre
l'alinea a) du paragraphe 3 de l'article 85 du Protocole additionnel I aUK
Conventions de Geneve. Certaines delegations ont en outre estime qu'il fallait
mentionner dans cet alinea les mauvais traitements ou les traitements inhumains
infliges aux prisonniers de guerre, notamment les travaux forces durant et apres
les hostilites, les deportations et la destruction de villes et de villages sans
defense. On a aussi fait observer que l'adjectif "intentionnel" etait utilise pour
qualifier certains crimes et non pas certains autres; on a suggere d'englober les
actes de guerre maritime et d'inserer le mot "coutumes" car une bonne partie du
droit relatif a la guerre maritime n'avait pas encore ete codifiee; enfin, on a
fait observer que l'alinea ne tenait pas suffisamment compte de l'evolution
intervenue dans la mise en oeuvre et dans la portee de la clause dg "necessite
militaire", et en particulier ne refletait ni l'esprit ni la lettre de
l'article 57, intitule "precautions dans l'attaque", du Protocole additionnel I aux
Conventions de Geneve de 1949.

72. En dehors du fait qu'on a fait observer que l'expression "objectifs non
militaires" suscitait de serieux doutes et qu'il faudrait distinguer et traiter
separement, comne suggere au paragraphe 140 du rapport de la Commission, les
crimes contre les personnes, les crimes commis sur le champ de bataille en
violation des regles de la guerre, et les crimes consistant a employer des moyens
de combat prohibes, les commentaires sur le sous-alinea ii) ont ete axes sur la
question de l'utilisation des armes de destruction massive.

I • ••



A/CN.4/L.443
Frangais
Page 31

al
u il couvrait
elles fondees
de Geneve et

"les regles
orme a la

neanmoins
de la

tionales

t la
variante du

opinion
le caractere
embre de

si englober
re
aux

1 fallait
inhumains
t et apres
lages sans
utilise pour

o.glober les
?artie du
Ein, on a
ltion
~cessite

t.ionnel 1 aux

Es non
:: traiter
m, les
! en
des moyens

;s sur la

I •••

73. Plusieurs delegations ont fermement appuye l'inclusion de l'utilisation de ces
armes dans la liste des crimes de guerre. Certaines ont mentionne en particulier
l'emploi des armes nucleaires et l'emploi d'armes interdites par le Protocole de
Geneve de 1925 concernant la prohibition de l'emploi a la guerre de gaz
asphyxiants, toxiques ou similaires et de moyens bacteriologiques et par la
Convention de 1972 sur l'interdiction de la mise au point, de la fabrication et du
stockage des armes bacteriologiques (biologiques) a toxines et sur leur destruction.

74. Des opinions divergentes ont ete exprimees au sujet de la question des armes
nucleaires. Un representant a declare que sa delegation etait profondement hostile
a ce que la Commission aborde le probleme des armes nucleaires, les questions de
desarmement etant traitees dans d'autres instances specialisees. 11 a ajoute
qU'etant donne que beaucoup des questions qu'elle examinait etaient tres
controversees, la Commission devait prendre tout son temps pour examiner ces
problemes et ne proposer des textes que lorsqu'elle penscit avoir degage des
solutions qui seraient generalement acceptables. SeIon d'autres representants,
l'emploi d'armes nucleaires devrait constituer non seulement un crime de guerre
mais aussi un crime contre l'humanite. Un representant a egalement souligne que
l'emploi des armes nucleaires serait un crime dans pratiquement tous les cas, ne
serait-ce q~e parce que l'utilisation de ces armes entrainerait inevitablement une
serie de crimes de guerre, notamment l'aneantissement de la population civile et la
destruction des biens et de l'environnement. Un autre representant a souligne que
l'inclusion d'une disposition sur l'interdiction de l'utilisation des armes
nucleaires dans la liste des crimes de guerre apaiserait les craintes d'un grand
nombre de pays signataires du Traite sur la non-proliferation des armes nucleaires
quant a d'eventuels chantages a l'emploi de la f(Jrce nucleaire.

b) Crimes contre l'humanite

i) Observations generales

75. La plupart des delegations ont convenu que les "crimes contre l'hwnanite"
devraient etre traites a part dans le projet de code. L'une d'entre elles,
toutefois, a souligne que l'expression "crimes contre l'humanite" qui avait ete
inventee pour designer les crimes internationaux les plus barbares et les
comportements internationaux les plus revoltants s'etait banalisee avec le temps et
etait actuellement employee pour stigmatiser le comportement d'un opposant
politique dans les instances internationales. Elle a fait observer qu'un acte
pouvait etre considere comme un crime international, etre cl)ndamne par les
instances internationales et etre interdit par les traites internationaux sans pour
autant etre un crime contre l'humanite. Elle ne voyait donc pas la necessite de
classer, aux fins du projet de code, les crimes contre la paix et la securite de
l'humanite dans les categories des crimes contre la paix, des crimes de guerre et
des crimes contre l'humanite. Elle a toutefois ajoute que si cette distinction
etait maintenue, l'expression "crime contre l'humanite" ne devrait etre utilisee
que pour le plus atroce des crimes internationaux, a savoir le genocide.

76. Certaines delegations ont souleve la question du rappor~ entre la notion de
"crime de guer:re" et celle de "crime contre l'humanib9". A cet eqard, certaines
delegations ont souligne que si un acte constituant un "crime contre l'humanite"
etait commis en temps de guerre, il devrait &tre considere comme un "crime de
guerre" •
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77. A propos de la notion de "crime contre l'humanite", de nombreuses delegations
ont approuve le point de vue exprime au paragraphe 152 du rapport de la Commission,
se10n 1eque1'le mot "humanite" devait etre interprete comme signifiant le "genre
humain" p1utot que comme une notion morale. Les crimes contre l'humanite etaient
donc les crimes diriges contre le "genre humain" dans son ensemble, et mettaient en
cause les va1eurs essentiel1es de la civilisation humaine.

78. Pour ce qui est de la methode a suivre pour definir 1es crimes contre
l'humanite, de nombreuses delegations se sont prononcees pour une definition
generale suivie d'une liste non exhaustive des actes meritant cette qualification.

79. Plusieurs delegations ont sou1igne que le "caractere massif" ne devrait pas
etre considere comme faisant partie integrante de la definition du crime en
question. Ainsi, une delegation a declare que la definition ne devait pas
seulement s'etendre aux crimes ayant un caractere massif mais ega1ement a ceux
commis contre des individus lorsqu'il s'agissait de persecutions systematiques.
Une delegation a declare qu'i1 etait oiseux de faire une distinction entre la
destruction massive et le crime individuel puisque c'etait la gravite de
l'infraction qui primait et non le nombre des victlrnes. Selon une autre
delegation, une seule attaque contre un individu ou ses biens pouvait avoir les
caracteristiques d'un crime contre l'humanite.

80. S'agissant de la distinction entre l'''intention'' et le "mobile", et des
rapports entre ces notions et ce11e de crime contre 1 Yhumanite, une delegation a
appuye le point de vue du Rapporteur special indique au paragraphe 156 du rapport
de la Commission se10n 1equel le mobile etait d'autant plus inacceptab1e dans le
cas des crimes contre l'humanite qu'il portait atteinte a des valeurs touchant a la
dignite humaine. Selon una autre delegation, le mobile ne devait pas etre
considere comme un facteur pertinent pour etablir l'existence d'un crime contre
l'humanite, en particu1ier si l'on pouvait pr~uver l'existence de l'element
intentionne1. Une troisieme delegation a sou1igne que les mobiles qui inspiraient
les crimes contre l'humanite etaient le racisme, l'into1erance religieuse et les
prejuges ideo1ogiques et po1itiques.

81. A propos de la definition des divers aetes susceptibles de constituer des
crimes contre l'humanite, une delegation a mi5 en garde contre des definitions
extremement larges qui risqueraient de preter a confusion. Une autre delegation a
souligne que les definitions ne devaient comporter aucun element risquant de se
preter a des interpretations politiques.

ii) Observations concernant tels ou tels actas

a. Genocide

I. 82. La Sixieme Commission dans son ensemble a reconnu que le crime de genocide
devait entrer dans le champ d'application du code. Plusieurs delegations ont aussi
souligne qu'il convenait de placer ce crime adieux entre tous en tete de la liste
des crimes contre l'humanite.

I • ••



~""'~'--

lld'
r

I
i
I
l
i

A/CN.4/L.443
Frangais
Page 33

delegations
I Commission,
le "genre
te etaient
mettaient en

tre
ition
lification.

V'rait pas
e en
I?as
a ceux

atiques.
ere la

'oir les

: des
!gation a
iu rapport
I dans le
IUchant a la
:re
! contre
lent
,nspiraient
:e et les

,er des
itions
legation a
t de se

enocide
S ont aussi
la liste

I • ••

83. La plupart des delegations ont appuye la proposition ju Rapporteur special,
refletee dans la note 75 du rapport de la Commission, de rep~oduire les
dispositions pertinentes de la Convention de 1948 pour la prevention et la
repression du crime de genocide. Certaines estimaient comme lui que la liste des
actes de genocide ne devait pas itre exhaustive, mais d'autres ont fait observer
qu'en s'ecartant ainsi des dispositions pertinentes de la Convention de 1948 sur le
genocide, on risquait de causer des difficultes aux futures parties au code qui
seraient egalement parties a la Convention de 1948.

84. Pour ce qui est de la partie liminaire du paragraphe 1, une delegation a
declare qu'il faudrait preciser la signification et la portee de l'expression
"groupe national". Une autre delegation a suggere qu'eu egard a de recents
evenements, on elargisse la definitioIl du genocide de maniere a inclure tout acte
commis dans l'intention de detruire un groupe social de fagon a couvrir les
situations de liquidation et de persecution systematiques des intellectuels. Dans
le mime ordre d'id~es, une delegation a propose de remplacer le membre de phrase
"un groupe national, etl:!nique, racial ou religieux" par "un groupe nat.ional,
ethnique, racial, religieux ou autre" de fagon a couvrir toutes les possibilites
raisonnablement envisageables.

85. Quant aux sous-alineas ii) et iil), une delegation a suggere de preciser que
les actes en question impliquaient le meurtre d'etres humains et constituaient done
un genocide au sens strict.

86. Une delegation a releve avec satisfaction que certains membres de la
Commission avaient etabli un lien entre le crime de genocide et les crimes de
deportation, d'expulsion de populations de leur territoire ou de transfert fo~ce de
populations, ces actes constituant soit le moyen soit la fin du genocide.

b. Apartheid

87. La plupart des representants se sont prononces en faveur de l'inclusion de
llapartheid dans la li.ste des crimes contre l'humanite. Un representant a
toutefois rappele que tout en condamnant resolument la discrimination raciale sous
toutes ses formes, et en particulier l'~partheid, et em comprenant les objectifs ~

l'origine de la Convention internationale sur l'elimination et la repression du
crime d'apartheid, son pays n'avait pu devenir partie a cette convention pour des
motifs juridiques tenant notarnment a l'imprecision de l'incrimination et a la
difficu1te de l'imputation a un individu. A son avis, un~ situation analogue
risquait d'apparaitre en ce qui concerne le projet de code.

88. Un representant a note que la premiere variante de la definition proposee par
le Rapporteur special et reproduite dans la note 76 du rapport de la Commission ne
suivait pas la definition f.igurant dans l,a convention susmentionnee mais
introduisait un element nouveau, a savoir l'institution de tout systems de
gouvernement fonde sur une discrimination raciale, ethnique ou religieuse, qui
etait a son avis, une notion bibn plus large et manquait de la precision necessaire
a toute regIe juridique. 11 a ajoute que le fait que le droit international
evo1uait progressivement ne vou1ait pas dire que les definitions devaient s'elargir
progressivement, sans teni~ compte des limites soigneusement etablies par les

I •••
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traites en vigueur. Une autre delegation a fait observer qu~ la mention expresse
de la Convention de 1'9'14 dans la premiere ve,riante risquait de poser des problernes
aux Etatsqui Xl' ~~ta5,ent pas parties a cette convention.

89. De nornbreuses delegations ont exprime une preference pour la deuxieme varianto
proposee par le Rapporteur special, qui reproauisait les disposition~ de
l'article 11 de la Convention de 1974. La plupart d'entre elles etaient favorables
a la suppression du membre de phrase "telles qu'elles sont pratiquees en Afrique
australe" figurant entre crochets. On a fait observer que ce membre de phrase
risquait de susciter des controverses inutiles et etait rneme trompeur, puisqu'il
pcuvait etre interprete comma signifiant que tous les Etats d'Afrique australe
pratiquaient l~apartheig et semblait limiter le champ d'application du projet
d'article a une region donnee et a un type particulier de segregation raciale.

90. Certaines delegations avaient toutefois une opinion differente. 11 a ete fait
reference a cet egard a la genese historique de ce crime et au fait que, s'il etait
vrai que les actes vises par le p~ojet d'article se commettaient ailleurs dans le
monde, ce n'etait queen Afrique du Sud que l'apartheid atait devenu politique
officielle. Une delegation a suggere de remplacer les mots "Afrique australe" par
les mots "Afrique du Sud". Elle a appele l'attention sur la necessit~ de ne pas
confondre le systeme pratique en Afrique du Sud avec celui appele au pa~agraphe 164
du rapport de la Commission apartheid tribal ou coutumier, qui etait une survivance
d'anciennes coutumes des societes qui le pratiquaient. Les Etats concerne~

faisaient tout leur possiblEI pour eliminer cette forme d'apartheid qui ne d~vait

pas entrer dans le champ d'~pplication du projet de code.

91. En ce qui concerne l'alinea d) du paragraphe 2 de la deuxieme variante, une
deh~gation a emis 1 0 avis qu' i1 devrai t viser tous les types de biens et non pas
seulement les biens fonds.

c. L'esclayage. les autres formes d'asseryissement et le travail force

92. La plupart des delegations se sont prononcees pour l'inclusion de l'esclavage
parmi les crimes contre l'humanite, comme le Rapporceur special l'avait propose
dans la disposition reproduite dans la note de bas de page 77 du rapport de la
Commission. Une delegation en particulier a declare appuyer la definition large de
l'esclavage figurant dans la Convention supplementaire du 7 septembre 1956 relative
a l'abolition de l'esclavage, de la traite des esclaves et des institutions et
pratiques analogues a l'esclavage. Certaines delegations ont toutefois declare
qu'elles etaie~t disposees a examiner une definition de l'esclavage plus large que
celle figurant dans la Convention supplementaire de 1956 afin de couvrir toutes les
manifestations de ce phenomene.

93. Certains representants ont estime que les mots "autres formes
d' asservissement" manquaient de precision. Un represent.ant en particulier a
souligne que le type d'asservisaement auquel le Rapporte~r. special faisait allusion
existait dans un grand nombre de PQYs du tie~s monde et que c'etait,une pratique
illegale qui resultait de la misere et qui ne disparaitrait qu'avec la misere. 11
a insiste sur le fait que le projet de coda devait tenir compte des conditions
locales et qu' il n' etait pas souhaitable d ~ ~tendre la notion de cx'ime contre
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l'humanite a des domaines mal definis. On a aussi souleve la question de savoir si
des pratiques comme la servitude pour dette devaient atre considerees comme des
crimes contre l'human1te.
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94. Certaines delegations ont declare ne voir aucune objection a l'inclusion de la
notion de "travail force" dans la disposition proposee. Une delegation a declare
que la qualification de zrime contre l'humanite appliquee au travail force - auquel
il avait ete largement recouru pendant et apres la seconde guerre mondiale ­
constituait une inno'lTation notable. Une autre delegation a deplore que de telles
pratiques existent encore dans diverses parties du monde malgre les efforts
deployes par la communaute internationale et l'Organisation des Nations Unies et a
fait observer que mame si l'Organisation internationale du Travail (01T) s'etait
occupee de cette question i c'etait a l'Assemblee generale qu'il appartenait de
declarer qu'il s'agissait la d'un crime contre l'humanite •

95. Un certain nombre de representants, toutefois, ont conteste l'opportunite
d'inclure une reference au "travail force" sans plus amples precisions. L'un
d'entre eux a fait observer qu'une telle reference soulevait le probleme plus
general de la distinction entre les crimes contre l'humanite et la violation des
droits de l'homme et des libertes fondamentales. Selon lui, i1 etait indispensable
de modifier le texte a cet egard car, sous sa forme actuelle, il pouvait etre
interprete C01fiffie signifiant que les Etats qui obligeaient les avocats a assurer
gratuitement devant les tribunaux penaux la defense des indigents, commettaient un
crime contre l'htwanite, puisqu'une telle pratique pouvait etre consideree comme du
"travail force" selon la jurisprudence des organes competents en matiere de ciroits
de l'homme creee dans le cadre de la Convention europeenne des droits de l'homme.
Urn autre representant a soulignp. que la notion de "travail force" devrait etre
soigneusement circonscrite pour eviter toute confusion avec les formes acceptees de
service civique qui caracterisait la vie economique de certains pays. Un autre
representant a fait observer qu'en vertu du code penal de son pays, les individus
condamnes a une peine d'emprisonnement rigoureux devaient obligatoirement
travailler dans les ateliers des prisons et acqueraient ainsi une formation qui
leur permettait de trouver un emploi une fois qu'ils avaient purge leur peine. 11
a souligne que ce type de travail obligatoire ne devait pas etre considere comme un
crime contre l'humanite et a done propose qu'on reexamine la definition du travail
force en introduisant comme critere l'intention. Un quatrieme representant a
resume ces points de vue en declarant que si le travail force etait impose non pas
pour des raisons raciales ou religieuses mais dans l'interet de la societe et
conformement aux procedures judiciaires et autres procedures legales normales, 11
ne devait en aucune fagon etre considere comme un crime contre l'humanite.

d. L'expulsion de populations, leur transfert force et les crimes
y relatifs
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96. De nombreuses delegations ont appuye la proposition du Rapporteur special,
indiquee dans la note de bas de page 78 du rapport de la Commission, d'inc1ure dans
le projet de code l'expu1sion de popu1ations, 1eur transfert force et 1es crimes y
re1atifs et de 1eur app1iquer la qualification de crime contre l'humanite. Un
representant a declare a cet egard que bien que les transferts forces de
popu1ations ne soient plus admis depuis le debut du siec1e et soient expressement
interdits par la Convention de La Haye de 1907 et 1es Conventions de Geneve
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• ~ de 1949, cette pratique persistait encore dans diverses parties du monde, et que
l'Assemblee generale pourrait contribuer a. son abolition si ella en faisait un
crime contre l'humanite. Un autre representant a evoque l'experience amere que son
pays avait fait des crimes en question auxquels n'avaient pu mettre fin les
nombreuses resolutions de l'Assemblee generale et d'autres organes internationaux,
y compris la Conference au sommet des chefs d'Etat et de gouvernement des pays non
alignes, tenue a. Belgrade, et la reunion des chefs ~e gouvernement des pays du
Commonwealth, tenue a. Kuala Lumpur.

97. De nombreuses delegations, tout en appuyant en general l'approche du
Rapporteur special, ont estime que la disposition proposee devait etre affinee.
Une delega.tion,. an particulier, a fait observer que de nombreux facteurs devaient
etre p~is en consideration: la finalite de l'expulsion ou du transfert, la
presence ou l'absence de raisons humanitaires, les moyens employes et la liceite ou
l'illiceite des methodes utilisees. 11 a donc ete reconnu que la Commission
devrait etudier plus avant la possibilite dg definir les conditions et
circonstances dans lesquelles les pratiques susmentionnees devenaient des crimes au
sens du projet de code. On a fait observer a. cet egard que le transfert de
certains habitants de certaines zones, decide par un Etat pour des raisons
d'interet public et social et conformement aux procedures normales, devrait etre
considere comme une mesure prise dans l'interet de la societe et qu'il etait
essentiel de ne pas faire d'amalgames abusifs et de tracer clairement la ligne de
demarcation entre les comportements legaux et illegaux. L'attention a egalement
ete appelee sur la necessite d'etablir une distinction entre les transferts de
population motives par des raisons humanitaires et les transferts arbitraires de

, population constituant un crime co~tre l'humanite au sens du projet de code. La
notion d'''occupation d'un territoire" a ete consideree comme un element clef de la
disponition proposee. Un representant a declare que l'implantation de colons dans
un territoire occupe etait un probleme d'actualite brulante et qu'il ne se passait
pas de jour sans que soient occupees, par la force des armes et sous pretexte de
droits presumes divins, des terres qui ne sauraient etre considerees comme "1:!Ui
nullius" puisque leurs proprietaires etaient la. pour defendre leur heritage
ancestral. 11 a ajoute que ceux qui encourageaient l'installation de colons dans
les territoires occupes etaient des criminels et devaient etre pergus comme tels
aux fins du code dont ils etaient d'ailleurs les premiers inspirateurs. Un autre
representant, toutefois, a declare qu'il ne voyait aucune raison de limiter la
portee de ces dispositions a. l'expulsion ou au transfert force de territoires
occupes.

98. On a en outre declare a. propos de la disposition proposee par le Rapporteur
special que l'alinea c) relatif a. la modification de la composition demographique
d'un territoire etranger devrait etre modifie pour bien montrer que ca crime
pouvait egalement etre commis a. l'interieur des frontieres d'un Etat, et que,
nonobstant les vues exprimees par certains membres de la Commission, dont il etait
fait etat au paragraphe 177 du rapport de cette derniere, on ne saurait etablir
aucun parallelisme ent~e les crimes du regime nazi et les transferts de population
des pays occupes par les puissances alliees, alors que ces tranferts £urent des
mesures exceptionnelles pour la sauvegarde d'une paix stable et durable.
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99. Certaines delegations ont appuye l'incrimination proposee par le Rapporteur
special des actes inhumains commis contre des populations ou contre des individus
pour des raisons sociales, politiques, raciales, religieuses ou culturelles. Une
delegation a declare qu'une telle incrimination etait conforme aux principes de
Nuremberg.
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Autres aetes inhumains, y compris la destruction de biens
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100. Des opinions divergentes ont toutefois ete exprimees sur la portee de la
disposition : un representant a declare que les actes inhumains ne se limitaient
pas aux mauvais traitements physiques, mais pouvaient aussi etre des actes
humiliants ou degradants tandis que, selon un autre representant, la disposition
etait redigee en des termes si generaux qu'elle semblait s'appliquer a tout acte
inhurnain perpetre contre des individus pour des motifs politiques, ce qui a1lait
beaucoup trop loin. A son avis, meme si ce genre de comportement etait
regrettable, voire illegal, ~ar le plan des droits de l'homme, cela ne suffisait
pas a justifier son inclusion dans le projet de code.

101. De nombreuses delegations ont declare que la destruction de biens, en
particulier de biens appartenant au patrimoine culturel de l'humanite, devait etre
consideree comme un acte inhumain. On a, a cet egard, exprime l'avis qu'une telle
qualification devait etre appliquee aux actes commis contre les monuments
historiques et artistiques, en particulier ceux reconnus par l'Organisation des
Nations Unies pour l'education, la science et la culture (Unesco) comme appartenant
au patrimoine commun de l'humanite. Une reference a ete faite a ce sujet a la
Convention adoptee sous les auspices de l'Unesco qui, a-t-on fait observer, allait
plus loin que la Convention de La Haye de 1954 en ce qui concerne la protection des
biens durant 1es conflits armes, et ce en vue de preserver le patrimoine culturel
de l'humanite. On a emis l'avis que les criteres retenus dans la Convention de
l'Unesco pour definir la notion de patrimoine culturel de l'humanite pourraient
servir de guide en la matiere. Une delegation a approuv9 l'avis exprime au
paragraphe 195 du !'apport de la Commission, selon lequel la "destruction de
logements" cl.evrait etzoe ajoutee a la liste des actes inhumains.

102. Certaines delegations, en revanche, ont emis des reserves quant a
l'opportunite de qualifier les aetes commis contre les biens de crimes contre
l'humanite. Ainsi, un r~presentant a declar.e que sa delegation avait les plus
serieux doutes quant a la possibilite de considerer, sauf dans des cas
exceptionnels, les destructions de biens comme des crimes contre l'humanite, et que
la question devait faire encore l'objet d'etudes approfondies de la part de la
Commission. Un autre representant a declare qu'il etait douteux que des actes
contre des biens puissent etre qualifies de crimes contre l'humanite, c'est-a-dire
de violations graves des regles de droit international applicables dans les
conflits armes. Selon lui, la Commission ne devait pas ceder a la tentation de
qualifier de crimes contre l'humanite certaines infractions qui, bien que tombant
sous le coup des Conventions de Geneve de 1949 et de leurs Protocoles additionnels,
ne constituaient en fait nullement des violations graves des lois de la guerre.
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103. On a ega1ement fait observer que le taxte propose ne semblait viser que les
attaques perpetrees contre des biens dans des l-:.irconstances aggravantes de
caractere quantj.tatif et qualitatif, et qu'il fallait encore preciser s'il fallait
inclure les acte:: commis par des particuliers - question qui devrait etre examinee
dans le cadre de la structure generale du projet de code.

f. ~4P~ens d'un interet vital pour l'humanite, y cQmpris
l'environnement

104. De nombreuses delegations se sont prononcees pour 1'inclusion dans le projet
de code de dispositions concernant ce que plusieurs delegations ont appele les
"crimes ecologiques", allant dans le sens de celles proposees par le Rapporteur
special, reproduites dans la note de bas de page 84 du rapport de la Corr~ission,

qui p~evoyaient que la qualification de crime contre l'humanite devrait etre
appliquee a tout dommage grave et intentionnel ~ause a l'environnement.

105. De nombreuses delegations qui etaient favorables a l'inclusion de la notion de
"crime ecologique" ont neaJunoins estime que la disposition proposee n'etait pas
suffisamment precise. A cet egard, une delegation a declare que la reference a
"toute atteinte grave et. intentionnelle" n'etait pas satisfaisante et qu'il serait
errone de croire que la repetition du terme "grave" suffirait a garantir que le
code ne vise que des actlis graves. Une autre delegation a estime que la Commission
devrait preciser le degre et l'ampleur de l'atteinte a l'environnement, de maniere
que lion puisse savoir que1 acte ou qual comportement constituait un crime dans ce
domaine. Une autre delegation a estime qu'un libel1e plus precis serait
necessaire, et a suggere de remplacer le mot "intentionnelle"F qui pourrait se
reveler trop restrictif dans la pratique, par le mot "deliberee".

106. Plusieurs delegations ont parle du rapport entre la notion de crime eco1ogique
et celle de responsabilite de l'Etat. Ainsi, une delegation a declare que la
notion de crime ecologique, qui meritait une etude approfondie, devrait etre Iiee a
celle de responsabi1ite etatique, dans son sens le plus large, c'est·-a-dire qu'i1
faudrait envisager d'inclure la responsabilite collective des Etats du fait d'un
systeme economique qui poussait certains individus ou groupes d'individus a
entamer, parfois pour des raisons de survie, le patrimoine eco1ogique de
l'humanite. D'autres delegations ont declare que le libe1le de J.a disposition a
l'examen devrait etre aligne sur celui de l'article 19 du projet d'articles sur la
responsabilite des Etats et de l'article 55 du Protoco1e additionnel I aux
Conventions de Geneve de 1949.

107. On a aussi fait observer que la notion de "bien d'interet vital pour
l'humanite" contenue dans le projet d'article propose par le Rapporteur special
etait trop vague et risquait de donner lieu a des interpretations tres subjectives
et tres divergentes.

g. Le trafic international de stupefiants ~/

108. Un certain nombre de delegations ont appuye la decision de la Commission
indiquee au paragraphe 210 de son rapport, de prier le Rapporteur special

~I Voir egalement la note ~/ ci-dessus.
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d'elaborer un projet de disposition sur le trafic international de stupefiants pour
la session suivante. Un representant, en particulier, a declare que le trafic
international de stupefiants devrait etra considere comme un crime international
meritant les peines les plus severes, et que ceux qui s'y livraient ne devraient
trouver asile dans aucun pays. 11 a ajoute que la lutte de la communaute
internationale contre ce trafic illicite etait entravee par le regime penal trop
indulgent de certains pays consommateurs, qui n'etait pas fait pour dissuader les
trafiquants internationaux de stupefiants. 11 a donc insiste pour que 1es pays en
question extradent 1es auteurs de ce trafic vers 1es Etats ou la justice pena1e
etait plus severe, et a ajoute que bien que son pays ait conclu des accords avec
que1ques Etats sur la lutte contre le trafic illicite des stupefiants, le depistage
et la confiscation de l'argent blanchi, l'extradition, etc., ceux-ci n'exc1uaient
pas l'adoption d'une strategie internationale commune pour faire face a ce
phenomene. Un autre representant a ega1ement sou1igne l'importance de la
cooperation interetatique et a en outre suggere la creation d'un tribunal
international pour juger cas crimes dans des cas determines.

109. P1usieurs delegations se sont prononcees pour l'approche preconisee par le
Rapporteur special et refletee au paragraphe 209 du rapport de la Commission, a
savoir qU'etant donne 1es effets nefastes qu'il avait sur la sante et le bien-etre
de l'ensemble de l'humanite, le trafic international de stupefiants devait etre
considere a la fois comme un crime contre l'humanite et comme un crime contre la
paix, puisqu'outre le fait qu'il etait lie au terrorisme local et au terrorisme
international, i1 avait un effet destabilisateur sur certains pays, en particu1ier
les petits pays, et faisait donc obstacle a des relations internationa1es
harmonieuses.

110. En ce qui concerne la formulation de la future disposition sur la question, un
representant a insiste sur la necessite d'une definition precise qui engloberait la
complicite. Comme exemple de comp1icite, i1 a mentionne les entreprises qui
vendaient des produits chimiques tout en sachant qu'i1s seraient utilises pour la
fabrication de cocaine ou d'heroine et les negociants qui vendaient des munitions a
la Mafia de la drogue pour ses mercenaires. Selon 1ui, ceux qui vendaient des
produits chimiques et des munitions aux trafiquants de drogue etaient des mai110ns
essentie1s de la chaine qui aboutissait au trafic de stupefiants, et la definition
de ce crime devait etre assez large pour inclure tous 1es elements de la fi1iere •

111. Certaines delegations ont parle du rapport possible entre la disposition sur
le trafic international de stupefiants devant figurer dans le projet de code et la
Convention des Nations Unies de 1988 contre le trafic illicite de stupefiants et de
substances psychotropes. L1uIle d'entre e11es a rappe1e que dans cette convention,
le trafic illicite de stupefiants etait considere comme un crime international qui
mettait en danger la paix et la souverainete des Etats et troublait l'ordre normal
des societes, et que cette convention avait retenu le systeme de la juridiction
universe11e et imposait aux Etats l'obligation d'extradition ou de poursuite. Un
autre representant a declare qu'en inc1uant le trafic international de stupefiants
dans le projet de code, on renforcerait les dispositions de la convention
susmentionnee. Un autre representant a fait observer que de nombreux pays avaient
signe la Convention de 1988 et que nombre d'entre eux etaient deja bien avances
dans 1eurs procedures internes de ratification. Selon 1ui, 1es normes fixees par
dette convention etaient les plus appropriees pour mettre en place un mecanisme
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efficace de cooperation judiciaire internationale en la matiere, et il fallait
veille& a ce que la disposition qu'on envisageait d'inclure dans le code ne porte
pas prejudice a un tel mecanisme, mame s'i1 etait vrai que le trafic international
de stupefiants pouvait etre considere comme un crime contre la paix et un crime
contre l'humanite.

4. Gommentaires sur la guestiQn de l'app1icatiQn
du prQjet de code

112. Un certain nombre de delegations ont evoque differents aspects de la question
de l'app1icatiQn du projet de cQde.

.
113. Certains repressntants se sont prQnonces en faveur de la mise en place d'un
tribunal international pQur vei11er a la bQnne application du prQjet de cQde Q/.
L'un d'entre eux, apres aVQir formu1e des reserves CQncernant la demarche qui
consiste a transformer sans discernement les ob1igatiQns internationa1es des Etats
en actes criminels et indique que le droit internatiQnal ne definissait pas assez
precisement 1es actes punissab1es, a fait observer que si on 1aisse aux tribunaux
nationaux la resPQnsabi1ite de juger de tels actes, 1es Etats pQurraient atre
amenes a imposer 1eurs propres interpretations du droit international. A son avis,
il ne suffisait pas de definir le cQmportement reprehensible en termes vagues et de
s'en remettre pQur le reste aux tribunaux penau~. Aussi le code des crimes contre
la paix et la securite de l'humanite exigeait-i1 la creation d'un organe impartial
et Qbjectif, un tribunal penal internatiQnal, par exemple. Un autre representant a
souligne que le code serait mQins sujet a das interpretations differenteG s'i1
etait applique par un tribunal penal internatiQna1 et qu'i1 n'y avait aucune raisQn
qu'une tel1e instance pQrte atteinte a la souverainete des Etats ou a la primaute
des systemes judiciaires natiQnaux. Un autre representant encore a tQutefois
soutenu que 1es solutions qui cQDsisteraient a donner competence encette matiere a
des tribunaux internes dans 1esque1s siegeraient des magistrats de diverses
natiQnalites QU a utiliser les tribunaux internes CQmme organes de premiere
instance et un tribunal international CQmme Qrgane de recours n'etaient pas
viables. 11 propQsait de creer un tribunal penal internatiQnal ayant competence
exclusive pQur cQnnaitre des crimes vises par le code QU d'attribuer cette
cQmpetence aux tribunaux internes ainsi qu'a un tribunal peDal internatiQnal qui ne
jugerait pas uniquement en appel. 11 preferait pour sa part la premiere Qption,
car, dans le deuxieme cas, le code devrait prevoir les modalites d'application du
principe nQn bis in idem.

114. Commentant le mQdus operandi d'un tribunal penal international, une
representante edit que la competence de ca tribunal pourrait atre fondee sur SQn
statut et les juges nommes en fonction de leur valeur morale et de leurs
qualificatiQns juridiques, et en tant que representants des differents systemes
juridiques du mQnde. A cet egard, on a egalement sQuleve la questiQn du rapp~rt

entre les conclusiQns juridiques fondees sur le code et les decisions adoptees par
le CQDseil de securite cQnformement au Chapitre VII de la Charte. Un represent~nt,

apres a70ir ~ignale que ces decisiQns liaient les Etats Membres et, partant, les
organes de ces Etats, y compris les tribunaux nationaux, a souligne que, nonobst~nt

Q/ VQir nQte .3/.
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la necessite pour tout tribunal international d'etre independant des organes
politiques, il etait indispensable que la Charte soit interpretee et ~ppliquee de
fa~on coherente et credible, probleme qui serait particulierement difficile dans le
cas de certains crimes, comme l'agression.

115. D'autres representants ont estime que l'application du futur code devrait etre
confiee aux tribunaux nationaux des Etats parties. L'un d'entre eux a precise
qu'il n'avait pas ete demontre que le systeme actuel - repression en application
des legislations internes de diverses infractions internationales definies dans des
conventions internationales - n'etait pas efficace. A son avis, l'idee de creer un
tribunal international pour connaitre des infractions internationales souleverait
des questions difficiles. Ainsi, on ne savait pas tres bien quelles regles
s'appliqueraient en matiere de preuve, si la juridiction serait obligatoire et
comment la definir; quels principes regiraient le prononce de la peine; si les
coupables auraient droit a un proces avec jury; quelles seraient les voies de
recours. Un autre representant a declare que, si le projet de code essayait de
definir des infractions penales qui revetaient un caractere particulier, tant par
leur gravite que par la condition de l'auteur, les infractions en question
relevaient quand meme du droit penal et, a l'exception peut-etre de celles
affectant l'environnement, seraient toujours commises contre certaines personnes ou
groupes de personnes. Aussi n'y avait-il pas de raison de ne pas confier
l'application du code aux systemes penaux nationaux, qui coopereraient entre eux
lorsque cela serait necessaire (par exemple, dans le cas de l'extradition),
d'autant que bien des crimes qu'on avait juge bon de faire figurer dans le projet,
tels que le genocide, relevaient des tribunaux nationaux, tout comme ailleurs le
mercenariat, le detournement d'aeronefs et la prise d'otages.

116. Plusieurs formules faisant intervenir et les tribunaux nationaux et un
mecanisme international ant ete avancees pour l'application du projet de code.

117. C'est ainsi qu'un representant, invoquant les difficultes enormes que poserait
la mise en place d'une juridiction penale internationale efficace et l'absence
u'arguments convaincants en faveur de sa creation, a estime qu'afin d'assurer
l'uniformite d'application des dispositions du code, lion pourrait envisager un
mecanisme permettant'de faire place dans leb procedures penales internes a un avis
juridique international. D'autres representants pensaient qu'un tribunal penal
international pourrait connaitre en appel des jugements rendus par les tribunaux
nationaux. L'un d'entre eux, apres avoir souligne que le moment etait venu de
renoncer a etablir un parallele entre une juridiction penale universelle et un
tribunal penal international et de rechercher une solution realiste, a rappele que,
lors de la quarante et unieme session de la Commission, il avait ete suggere de
combiner les avantages de la juridiction nationale et du principe d'une juridiction
penale universelle en creant un tribunal penal international qui statuerait sur les
jugements rendus gn dernier ressort par les tribunaux nationaux. Selon la formule
proposee, seuls seraient habilites a saisir cette cour les Etats dont des
ressortissants auraient ete punis dans un pays etranger et les Etats sur le
territoire desquels ou a l'encontre desquels l'infraction aurait ete commise (au
cas ou son auteur aurait ete acquitte ou condamne dans un autre pays), et les
tribunaux nationaux pourraient etre autorises a solliciter un avis ayant force
obligatoire de la cour internationale sur un point de droit penal international.
Le representant a souligne que cette solution permettrait d'eviter les extraditions
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inutiles, n'exigerait ni ministere public ni fonctionnaires charges d'appliquer la
loi, permettrait d'harmoniser la jurisprudence des tribunaux nationaux et serait
pour les Etats une protection efficace contre les defaillances inherentes a la
juridiction universelle des tribunaux nationaux. Un autre representant, apres
avoir fait observer qu'en vertu des dispositions du projet de code deja
provisoirement adoptees, les Etats parties s'engageraient a juger les auteurs
presumes de crimes contre la paix et la securite de l'humanite ou ales extrader,
de sorte que, une fois entre en vigueur, le code instituerait une sorte de
"juridiction universelle", s'est demande si cet engagement assume au niveau
national devait se doubler de la creation d'un tribunal criminel international,
comme le paragraphe 3 de l'article 4 en envisage l'eventualite. Il a estime que
l'idee etait acceptable, pour autant que la competence d'uu tel tribunal n'exclue
pas celle des tribunaux nationaux au detriment des efforts de repression entrepris
sur le plan interne. A son avis, on pourrait concevoir qU'un te1 tribunal
fonctionne essentiellement comme une juridiction internationale de recours ou comme
instance chargee de trancher 1es conf1its de competence entre Etats. Un autre
representant, tout en estimant que l'application du code pourrait etre confiee aux
tribunaux nationaux - soit que les auteurs presumes du crime soient poursuivis dans
les Etats ou ils se trouvent, soit qu'ils fassent l'objet d'une extradition vers
les Etats d'origine ou les Etats ou les crimes ont ete commis - a suggere que
lorsqu'un Etat ne souhaiterait ni juger l'auteur presume du crime ni l'extrader, il
ait la possibilite de porter l'affaire devant un tribunal international, qui
fonctionnerait done parallelement aux tribunaux nationaux, mais non comme tribunal
d'appel competent pour reexaminer des jugements prononces par des tribunaux
nationaux.

118. Tout en n'excluant pas la possibilite d'envisager a un stade u1terieur la
creation d'un tribunal penal international, plusieurs representants ont prone
l'adoption de solutions pratiques. L'un d'entre eux a propose d'attribuer
competence aux tribunaux nationaux, tout en prevoyant un systeme de presentation de
rapports et la creation de commissions ou de groupes de travail charges de les
etudier. Il a souligne que ce systeme s'etait revele efficace dans le cadre de
l'Organisation des Nations Unies, notamment en matiere de protection des droits
individuels. Un autre representant a note que la possibilite de creer des
tribunaux speciaux qui connaitraient d'affaires particulieres a la demande des
Etats interesses etait prevue tant dans la Convention pour la prevention et la
repression du crime de genocide que dans la Convention internationale sur
l'elimination et la repression du crime d'apartheid et a fait observer qu'eu egard
aux perspectives actuelles d'etablissement d'un ordre mondial fonde sur la primaute
du droit international, i1 n'etait pas exclu d'aborder la question de la mise en
oeuvre dans une optique nouvelle.

119. Un certain nombre de delegations ont souligne qu'il ne fallait pas que la
question de l'application du projet de code empeche la Commission d'axer ses
travaux, a titre prioritaire, sur la mise au point rapide des dispositions de fond
du projet de code. Une delegation a toutefois deplore que la Commission ait encore
evite, a sa derniere session, d'examiner a fond la question de la.juridiction
penale internationale.

I •••
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C. RESPONSABILITE DES ETATS

1. Observations generales

120. Un certain nombre de representants ont insiste sur l'importance de cette
question. L'un d'entre eux, apres avoir fait observer que la clef de
l'etablissement d'une communaute organisee d'Etats fondee sur la primaute du droit
ne residait pas dans la ~ontr.ainte ou dans la menace d'avoir a rendre compte, mais
dans un equilibre d'interets appuye par des normes de droit i.nternational, a
souligne que des relations internationales fondees sur la primaute du droit etaient
inconcevables sans une definition claire de la responsabilite incombant a ceux qui
depassent les limites de ce qui est permis en droit international..
121. D'aucuns ont deplore que cette question figure depuis si longtemps a l'ordre
du jour et il a ete observe que si les travaux relatifs a la responsabilite des
Etats avaient &bouti ou progresse, on aurait resolu ou envisage differemment bien
des problemes qu'avaient suscites le projet de code des crimes contre la paix et la
securite de l'humanite et la question de lE responsabilite internationale pour les
consequences prejudiciables decoulant d'activites qui ne sont pas interdites par le
droit international.

122. D'aucuns se sont felicites que la Commission ait pu, a sa quarante et unieme
session, proceder a un debat de fond sur une question qui, de l'aveu general,
appelait un examen aussi rapide que possible.

Commentaires sur la structure prQposee pour les deuxieme
et troisieme parties

2.

123. La proposition du Rapporteur special d'etudier separement les consequences
juridiques d'un "delit international" et celles d'un "crime international" a donne
lieu a des commentaires d'ordre methodologique et a des observations 1e fond sur la
distinction entre "crimes" et "delits".

de

124. S'agissant des aspects methodo1ogiques, p1usieurs representants ont souscrit a
la proposition susmentionnee, mais en avan9ant differents arguments. Un
representant y a souscrit en arguant du fait que la Commission pourrait ainsi
traiter des consequences de simples infractions a des obligations internationales
sans etre retardee par l'examen des consequences des crimes internationaux. Un
autre a approuve la demarche proposee, etant entendu que la Commission opterait au
plus tot entre la methode consistant a "ajouter" les consequences des crimes a
celles des delits et le traitement separe de ces deux categories de consequences,
faute de quoi la tache du Comite de redaction pourrait se trouver bloquee jusqu'a
ce que soit presente le chapitre sur les crimes internationaux. Un autre encore a
ete d'avis que la proposition du Rapporteur special etait la consequence logique du
choix fondamental opere par la Commission dans la premiere partie du projet,
lorsqu'elle avait enterine une conception mettant l'accent sur l'acte illicite
lui-meme plutot que sur le dommage cause. A cet egard, il a appele l'attention sur
la position de la Cour internationale de Justice sur la question des obligations
erga omne~ - categorie juridique dont les parametres n'etaient pas encore
entierement precises en faisant remarquer que, compte tenu de l'evolution de la
pensee hurnaine dans ce domaine, les consequences juridiques d'un acte illicite
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devaient etre envisagees selon la gravite de l'infraction que cet acte representait
pour la legalite internationale. On ne pouvait certes pas prejuger du resultat de
pareille entreprise, mais alle serait en accord av~c la distincticn preconisee dans
l'article 19 de la premiere partie du projet.

128. D'aucun ont partage l'avis de certains membres, expose au paragraphe 234 du
rapport de la Commission, qui estimaient que la notion de crime international
n'etait pas appuyee par le droit international existant et qu'il n'y avait pas lieu
d'attribuer une responsabilite penale aux Etats.
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125. En revanche, la proposition du Rapporteur special de traiter separement les
consequences juridiques decoulant d'un delit international et celles qui
decouleraient d'un crime international a suscite des reserves au motif que la
notion de crime international n'etait pas appuyee par le droit international
existant.

126. Un certain nombre de representants ont souligne qu'au stade actuel la decision
en la matiere ne saurait avoir qu'un caractere provisoire. L'un d'entre eux a
accepte que les delits et les crimes soient traites separement, etant entendu que
les articles adoptes provisoirement en premiere lecture pourraient etre
ulterieurement reunis si la necessite de les aborder separement n'apparaissait
pas. Une telle approche preciserait les differences entre les consequences
juridiques des delits et celles des crimes et permettrait d'examiner les
ramifications particulieres du probleme des crimes internationaux sans que cela ait
de repercussions sur le probleme des delits internationaux. Un autre representant
a dit que lion ne saurait donner une opinion finale sur aucune des questions
figurant dans la deuxieme partie (en particulier quant a la maniere de traiter les
crimes) tant que la troisieme partie n'etait pas elaboree. Bien que la notion de
crime international eut des aspects positifs, elle etait potentiellement dangereuse
a moins de prendre des mesures appropriees pour empecher qu'elle ne fut utilisee
comme arme politique, et il ne serait pas possible de faire de progres dans le
domaine de l'elaboration des regles du droit international si les nouvelles
institutions a mettre en place n'etaient pas accompagne~s d'un systeme de reglement
pacifique des differends.

127. Concernant la seconde question evoquee au paragraphe 123, un certain nombre de
representants ont enterine la notion de crime international, en mettant en garde
contre la remise en question de l'article 19 du projet. L'un d'entre eux, apres
avoir fait remarquer que cette notion n'etait pas nouvelle dans la mesure ou elle
remontait a la premiere guerre mondiale et etait reprise dans differents
instruments internationaux, a souligne que l'article 19 affirme qu'il existe, a
cote des atteintes aux interets des Etats (delits), des crimes constitues par des
actes qui compromettent les interets fondamentaux de la communaute internationale
dans son ensemble. L'article 19 supposait l'acceptation de l'action publique
contre l'Etat auteur d'un crime international qui engageait sa responsabilite
penale. Un autre representant a fait observer que l'extension de la responsabilite
des Etats aux crimes internationaux comme l'agression, la domination coloniale et
le racisme refletait le developpement du droit international.
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129. Plusieurs membres, tout en reservant leur position tant que les consequences
juridiques de la notion de crime international n'avaient pas ete examinees a fond,
ont estime qu'au stade actuel du debat il ne semblait pas opportun de poser des
questions au sujet des parties du projet qui avaient ete adoptees provisoirement en
premiere lecture. lIs ont neanmoins souligne que le moment venu, il faudrait
reexaminer a fond les projets d'articles de la premiere partie qui consacraient les
principes generaux de la responsabilite.

130. Certains representants ont commente le plan general propose par le Rapporteur
special pour les parties 11 et III (voir par. 228 du rapport de la Commission).
L'un d'entre eux a dit que, dans le plan propose pour la partie 11, il existait une
disproportion entre les consequences decoulant d'un delit international dans le
chapitre 11 et les consequences decoulant d'un crime international dans le
chapitre Ill.

131. Quant a la proposition - dont il etait tenu compte dans le plan general - de
traiter separement les consequences juridi~ues de fond et les consequences de
procedure du fait illicfte, elle a fait l'objet de commentaires favorables. A cet
egard, une representante a note que la premiere categorie de consequences imponait
a l'Etat auteur de 1 'infraction des obligations strictes et independantes du
comportement ulterieur de l'Etat lese; de plus? les consequences de procedure
etaient soumises a d'autres conditions qui tendaient a satisfaire le droit de
l'Etat lese de recourir a des mesures propres a retablir le statu quo ante.
Evoquant egalement la distinction qu'il etait propose d'etablir entre les
consequences de fond et celles de procedure, un representant, apres avoir fait
observer que le droit de l'Etat lese de prendre des contre-mesures etait une
question extremement delicate, a declare que le projet d'articles devait autant que
possible prevoir tous les cas de figure et que l~ o5,st~uction propQsee ne devrait
pas fixer de limites inutiles quant a la portee de eerta~nes manifestations de la
responsabilite des Etats. Parmi d'autres observations sur la notion de
"contre-mesures", on a dit que ce terme etait preferable au terme "mesures lV

, car il
impliquait un element de proportionnalite et evo~uait l'idee dlune reaction a une
activite contraire au droit international. On a egalement fait observer qUlil
etait absolument necessaire d'avoir un texte qui declare illegales les represailles
armeeso

132. Concernant les consequences juridiques ayant un caractere punitif, qui etaient
egalement mentionnees dans le plan general, un intervenant s'est declare en
desaccord avec le Rapporteur special quant a l'existence de consequences juridiques
de ce type dans le cadre de la responsabilite des Etats. 11 a estime que la
Commission devait renoncer a toute reference a ces consequences dans le projet
d'articles. Un autre representant a cependant fait observer que les consequences
des crimes seraient inevitablement assimilees a une responsabilite penale.
Evoquant l'opinion exprimee par la Commission selon laquelle les consequences des
faits illicites ne devraient pas etre definies en des termes tendant a nier le
droit des peuples a l'existence, il a souligne la necessite de rompre avec
l'assimilation du peuple a l'Etat. 11 etait possible de punir l'Etat sans que la
peine touche l'ensemble des citoyens, et, apres etude de la pratique diplomatique
et de la jurisprudence en matiere de reparation, le Rapporteur special etait arrive
a la conclusion que les exemples de mesures punitives a l'encontre des Etats
n'etaient pas rares. D'une certaine maniere, c'etait le cas des mesures
coercitives prevues au chapitre VII de la Charte~

/ ...
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133. Quant a la partie Ill, il n'y a eu aucune objection a ce qu'on l'utilise
seulement comme une hypothese de travail en ce qui concerne le reglement des
differe.nds.

3. CQmmentaires sur les projets d'articles presentes par le Rapporteur
~ecial dans son rapport preliminaire et renvoyes~~ la Comwission
gU Comite de redactiQn

Article 6. Cessation d'un fait internationalement illicite a
caractere continn

134. La ~~~miere question que soulevait cet article etait celle de savoir si la
cessation entre dans la categorie des regles primaires ou dans celle des regles
secondaires du droit international. A cet egard, plusieurs representants ont ete
d'avis que l'obligation consacree dans l'article 6 n'etait qu'une expression
differente de l'obligation generale qui incombe aux Etats de respecter les regles
primaires du droit international et que toute autre interpretation priverait le
droit international de sa force contraignante. 11 a ete donc propose que
l'article 6, dans sa version anglaise, s'intitule "Discontinuance ••• ", plutot que
"Cessation ••• ", car le premier terme exprimait plus clairement que la disposition
etait intrinsequement Iiee au caractere obligatoire du droit international. Un
representant a ajoute que, la cessation representant un substitut de l'obllgation
primaire, 11 convenait de la considerer differemment selon qu'il s'agissait de
delits ou de crimes.

-

136. Tout en convenant que la cessation et la reparation etaient deux notions
distinctes, des representant~ ont fait observer que, dans certains cas, elles
etaient etroitement liees. 11 a ete souligne a cet egard que, comme il ressortait
de la pratique du Conseil de securite et des arrets de la Cour internationale de
Justice, les Etats leses avaient coutume de reclamer la cessation en mame temps que
la restitution en nature et d'autres formes de reparation, de sorte que la
~essation n'etait pas toujours perceptible en s~i.. Oll a exprime l'opinion que le
lien etroit qui existait entre cessation et reparation dev~~it aussi etre reflete
dans le projet et que l'article 6 devrait etre place immediatement avant l'article

I'

135. La gguxieme question etait celle de savoir s'il etait justifie de traiter de
la cessation d'un fait dans un article distinct de fagon a la distinguer des autres
consequences de la responsabilite des Etats, telles que la reparation, la
restitution en nature ou les mesures interimaires. Les representants qui ont
aborde cette question sont convenus que la cessation justifiait l'elaboraticn d'un
article distir~t. On a dit a ca propos que la cessation, au sens de mettre fin
soit temporai~·ement soit definitivement a un acte illicite, ne saurait etre
consideree comme analogue a la reparation, qu~ etait l'acte consis1:ant a dedommager
pour le tort cause. On a dll egalement que lIon pourrait decrire la cess;~tion

comme orientee vel'S l'avenir, en d'autres terme comme impliquant l'ob~erv(~tion dans
l'avenir des regles primaires, alors que les autres mesures visees eta~ent a~ees

sur une infraction passee a la regIe primaire pertinente du droit international.
On a a cet egard cite l'exemple de 1 'occupation militaire d'un territoire : le
retrait des troupes etrangeres constituerait certainement la cessation du fait
international ill:cite, sans regIe I' pour autant la question de l'indemnisation des
dommages resul tal:.~t de l' occupation elle-meme.

. i

{ ,'I
i \

!{
1'.\

rlil
l III
r I
ri
[3

....yf"~.!~llflII••IIIlIIf!.r:"ilt.__l'IM.I•• ~.'lllrl1lgq_:.II.!'p.?lIlIIrm••liIl.lII!·_•.,II!lI....lIJrIIl!l111.11t·1:i'lIt.7I1rtll••II~!••I1J!j.JJ~IIIIfIll@[JII\jI•••_illi·IiA.I:II.Irn",••·III··.31ii1'I!Ii'lIi1li.fJlV._........!l1.!.]lIt••III.I._rDl....._IiI~.·IiII.~'·.mill._lIlj



rles
.e

: que
ltion
In
::ion

C' de
~utres

d'un
in

mmager
n
n dans
ees
al.
e
t
,n des

Irtait
! de
lpS que

le le
:lete
~ticle

I • • .

A/CN.4/L.443
FranQais
Page 47

sur la restitution. Quoi qu'il en soit, la decision finale concernant ce dernier
aspGct pouvait etre repartee jusqu'au moment Oll se degagerait une idee precise du
plan general du projet.

137. La troisieme question evoquee a propos de l'article 6 avait trait a la
position des Etats tiers. A cet egard~ un Lepresentant a souligne que si toute
infraction a une regIe particuliere du droit international pouvait etre source de
conflits et, de ce fait, compromettre le maintien de relations stables et
pacifiques entre Etats, il fallait nea~~oins se souvenir que l'interet general ne
saurait etre assimile au droit d'invoquer la violation de la norme, droit qui
n'appartient qU'a l'Etat lese, tel que celui-ci est defini a l'article 5 adopte
provisoirement. Apres avoir fait observer que l'interet qu'a un Etat a ce que l'on
continue d'observer une norme ne suffisait pas en soi a donner a cet Etat la
qualite d'Etat leBe par une violation de la norme en question, ce que la pratique
et la jurisprudence internationales demontraient suffisamment, le representant a
souligne que, en tant qu'elle decoulait directement de la force obligatoire du
droit international, l'obligation de cessation d'un acte illicite ne pouvait en
aucun cas etre subordonhee a une demande d'un Etat a cet effet et que, en cas de
violation caracterisee d'un traite multilateral, l'octroi aux Etats parties a ce
traite du droit d'invoquer une violation de celui-ci devait s'entendre sous reserve
de l'article 60 de la Convention de Vienne sur le droit des traites. De ce fait,
il ne serait pas justifie de conferer, dans le projet d'article 6, le droit
d'exiger la cessation a toutes les parties a un traite multilateral. Un autre
representant a dit que, outre qu'il prevoyait une regIe juste pour l'Etat lese,
l'alticle 6 conferait des droits aux autres membres de la communaute internationale
en cas de violation d'une obligation erga omnes.

138. La ~~ieme question concernant l'article 6 portait sur la reference dans cet
article au "caractere continu" d'un acte illicite. A cet egard, le representant a
declare que les arrets rendus recemment par la Cour internationale de Justice
montraient que la cessation ne se limitait pas aux seuls actes a caractere
continu. Un autre a insiste sur la necessite de distinguer entre actes a caractere
continu et aetes a effet continu. 11 a fait observer que le maintien illegal en
detention de diplomates constituerait un acte a caractere continu, alors que la
confiscation illicite de biens releverait de la categorie des actes ayant des
effets continus; il semblait que cette derniere categorie d'actes illicites
n'appelat pas un traitement distinct, puisque les consequences de tels aetes
etaient deja couvertes par le projet d'articles. A ce propos, un representant a
evoque la question soulevee au paragraphe 268 du rapport, a savoir celle de la
nature de la nationalisation en tant que fait a caractere continu soumis a
cessation, engendrant en d'autres termes l'obligation de denationalisation. 11 a
estime qu'il ne suffirait pas de se contenter d'indiquer, comme il etait dit au
paragraphe 272, la necessite "d'etudier attentivement" la question et,
eventuellement, de ne pas s'interdire de reconsiderer l'inclusion de la
"confiscation illicite de biens dans la categorie des faits illicites continus".
11 a soulignc en outre que la nationalisation n'etait pas une confiscation ilJ.icite
de biens si elle repondait aux exigences du droit international.

139. ~;lant au libellj de l'article 6, certains representants ont estime qu'il
devrait etre plus categorique et specifier en particulier le droit de l'Etat lese
d'exiger d'urgence la cessation du fait illicite. L'un d'entre eux a fait
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remarquer que la cessation constituait une etape essentielle qui affectait non
seulement lOexistence et la validite de la norme violee mais surtout les interets
de llEtat lese. On a propose que, dans la version frangaise, le mot "acte'l soit
remplace par "action" et on a estime que le mot "reste" etait preferable au mot
"est", en ce qulil refletait plus adequatement les liens etroits de cette
disposition avec le caractere obligatoire du droit international.

Article 7. Restitution en nature

140. Plusieurs representants sont convenus que la restitution en nature occupait
une place particuliere parmi les autres formes de dedommagement et constituait un
mode de reparation dont l'application devrait etre aussi large et universelle que
possible. II a ete declare que le retablissement du statu guo ante par voie de
restitution en nature etait un element fondamental de reparation et devrait
recevoir la priorite chaque fois que la restitution etait pcssible sur les plans
pratique et juridique. La restitution a en outre ete qualifiee dlindispensable
dans les cas de violation de normes imperatives du droit.

141. Quelques autres representants, tout en convenant que la premiere forme de
reparation du fait internationalement illicite etait la restitutio in integrum,
ont fait observer qulune application rigoureuse de la naturalis rest~tutio se
heurterait a des difficultes pratiques, en particulier pour les dommages
immateriels. lIs estimaient donc qulil convenait de ne pas sous-estimer
llimportance d'autres formes de reparation, en particulier la reparation par
equivalent. On a appele llattention sur la necessite, demontree dans la pratique
de l'Etat et daus les decisions de justice p de faire preuve de souplesse dans le
choix de la restitution ou de la ~eparation, seIon les circonstances, et lIon a
fait observer que llindemnisation monetaire, surtout dans le cas des prejudices
causes aux ressortissants dlun Etat, etait de loin la forme la plus CQurante de
reparation.

142. Evoquant aussi la diversite des situations a prevoir, un representant a dit
qulil serait extremement utile que la CDl examine la question de savoir slil
convenait de faire la disti~ction entre delits et crimes internationaux au regard
des modalites de restitution.

143. A propos de la signification attachee a la restitution en nature, on a fait
observer qulj,l etait reconnu dans le rapport de la Commission 21 qu'il n'y avait
uniformite ni dans la doctrine, ni dans la pratique : la restitution en nature
etait definie tantot comme le retablissement de la situation preexistant au fait
illicite, tantot comme la reconstitution de la situation qui eut eJdste si le fait
illicite n'avait pas ete commis. Quelques representants se sont prononces en
faveur de l'acception large. Deux arguments ont ete avances contre une
interpretation etroite de la restitution : premierement, il semblait en theorie
impossible de retab~ir le statu guo ante, du fait que les circonstances evoluaient
en per~danence, et deuxiemement, si l'on considerait que la restitution en nature

2/ Documents officials de l'Assemblee generale, guarante-quatrieme session,
Supp1eme~JP--lQ (A/44/10), par. 280.
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equivalait au dedommagement, elle devait done egalement eorrespondre au lucrum
cessans, qui faisait partie de ce dedommagernent - ce qui serait aussi conforme a
l'interpretation que l'on donnait a l'arret bi~n connu de la Cour permanente de
Justice internatiouale, a l'effet que llo~jectif de la reparation etait d'effacer
les consequences de l'acte illicite. D'autres representants ont toutefois fait
observer qu'une disposition axee uniquement sur la restauration de la situation
hypothetique qui aurait existe s'il n'y avait pas eu violation de normes juridiques
serait trop rigide car elle ne tiendrait pas compte de la diversite et du caractere
particulier des regles primaires qui avaient pu etre violees f et laisserait place
a une certaine part de speculation. 11 convenait par consequent de centrer la
restitution sur le retablissement de la situation telle qu'elle avait existe avant
le dommage et de prevoir la reparation de tout prejudice supplernentaire au moyen
d'une indemnisation, curr~e c'est frequemment le cas dans la pratique des Etats.

144. Plusieurs representants ont estime que l'article 7 ne donnait clairement
la preference a aucune des interpretations susmentionnnees. On s'est demande
en particulier si, en declarant que, selon les dispositions pertinentes,
l'indemnisation devait reparer tout dommage que la naturalis restitutio n'aurait
pas couvert dallS l~ mesure necessaire pour retablir la situation qui eut existe
si le fait illicite n'avait pas ete ~ommis, le Rapporteur special n'avait pas
implicitement opte pour l'interpretation etroite de la restitution. Plusieurs
representants ont souligne qu'il fallait eviter toute ambiguite a cet egard.

145. On a estime que l'expression "restitution en nature" etait inappropriee, quel
que fut le concept de restitution qu'elle etait censae exprimer. A cet egard, on
a feit observer que si l'on adoptait l'acception etroite, il fallait revenir a la
forme utilisee par le precedent Rapporteur special dans son projet d'a~ticle 6; en
revanche, si l'on adoptait l'acception large, le texte devait mentionner
l'obligation de retablir la situation qui eut existe si le fait illicite n'avait
pas ete commis.

146. Parmi d'autres considerations d'ordre general, on a notamment fait observer,
premierement, qu'il etait preferable, comme l'avait propose la Co~~ission, de ne
pas exiger un regime special pour les violations des reo:es relatives au traitement
des etrangers et, deuxiemement, qu'il n'etait pas necessaire de faire une
distinction entre prejudice direct et prejudice indirect, car una violation des
regles regissant le traitement des etrangers ne pouvait etre invoquee qU'apres
epuisement des recours internes.

147. En ce qui concernait les cas d'exclusion de la restitution en nature, on a
generalement fait observer qu'il fallait veiller a ne pas entraver l'e][ercice du
droit de nationaliser, manifestation fondamentale du principe d~ la souverainete
permanente des Etats sur leurs ressources naturelles et que, lorsque l'Etat
decretant la nationalisation se trouvait a un stade peu eleve de developpement
economique, meme un dedommagement pecuniaire pouvait affecter indirectement
l'exercice de ce droit.

148. L'exception d'impossibilite materielle qU'enonc;ait l'alinea a) a ete
consideree comma raisonnable.

149. L'exception enoncee a l'alinea b) a suscite quelques reserves. Ainsi, un
representant a fait remarquer que limiter la notion d'irnpossibilite juridique aux

,
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seuls cas ou la restitution etait incompatible avec une norme judirique
internationale superieure comme la Charte des Nations tinies au une norme imperative
serait une solution trap rigoureuse. Un autre representant a fait observer qu'il
etait difficile d'imaginer une situation ou une restitution pouvait etre contraire
a une norme imperative du droit, international, a moins que l' obligation primaire
dont decoulait la restitution ne fut egalement contraire a cette norme, auquel cas
elle serait depourvue d'effets juridiques. De plus, etant donne les controverses
que suscitait la notion de normes imperatives du droit international general, la
restitution en nature ne serait pas suffisamment precisee par le texte de
l' alinea b).

;
,.

---jf',

\
l
I

150. Quant a 1 'exception pour charge excessive mentionnee a l'alinea c) et
developpee au paragraphe 2, elle a fait l~objet de commentaires plus abondants.
Ainsi, un representant, apres avoir souligne qu'en vertu de cette exception,
l'Etat, ayant commis le fait internationalement illicite, serait exempte de
l'obligation de restitution en nature si celle-ci representait une charge
disproportionnee par rapport aux dommages causes par ledit fait ou si elle menagait
serieusement le s~'steme politique, economique ou social de cet Etat, a fait
observeJ: qu'il etait difficile d'imaginer que la restitution fut disproportionnee
par rapport aux domntages causes puisque la restit~tion prevue dans cet article
etait la restitution en nature, celle qui consistait a retablir l'equilibre, a
faire disparaitre les effets des dommages. De plus, il etait difficile de
concevoir que la restitution compromit gravement le systeme politique, economique
ou social de l'Etat, a moins que cette restitution ne fut la consequence de
l'execution de 1 'obligation violee, auquel cas il n'y eut pas eu illiceite aux
termes de l'article 33 de la premiere partie ~/, qui stipulait que l'etat de
necessite pouvait etre invoque comme cause d'exoneration de l'illiceite d'un fait
non conforme a une obligation internatfonale, si ce fait atait l'unique moyen de
sauvegarder un interet vital de l'Etat dans un peril grave et imminent. Ce meme
representant a souligne en outre que, selon le projet d'article, si lIon excluait
la restitution, c'etait la reparation par equivalelit qui devait s'appliquer, et
que celle-ci etait susceptible de compromettre gravement le systeme politique,
economique ou social de l'Etat. 11 a recapitule sa position comme suit: a) si
la restitution en nature etait excessivement onereuse, c'etait que l'obligation
initiale etait egalement excessivement onereuse; il fallait donc reconnaitre
l'existence d'un etat de necessite au sens de la premiere partie du projet
d'articles, et la situation consideree echappait des lors au champ d'application
de l'article; b) si c'etait la restitution uniquement qui etait excessivement
onereuse, il fallait aussi reconnaitre l'etat de necessite et les regles generales
de la reparation par equivalent ne s'appliquaient pas, auquel cas les articles
devaient, soit etablir des regles precises pour determiner la reparation due, soit
renvoyer aux regles de la responsabilite.

151. Se referant aussi a l'exception pour reparation excessivement onereuse, un
autre representant a souligne que la formulation actuelle avantageait l'Etat qui
avait commis le fait illicite, dans la mesure ou le seul fait de declarer que la
restitution en nature - la forme de reparation la plus equitable - pouvait etre
"excessivement onereuse" pour l'Etat fautif revenait El denier automatiquement a

~/ 1Qig., ~ente-septieme session, Supplm~ent No'lD (A/37/l0), chap. Ill.
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l'Etat lese cette sorte de reparation. Une autre representante a fait observer
que si l'alinea c) conservait son libelle actuel, tout Etat ayant commis un fait
illicite pourrait alleguer que la restitution en nature qu'on exigeait de lui etait
excessive. Elle a ajoute que, pour les Etats qui choisissaient de se lancer dans
des entreprises dangereuses, il devrait y avoir que~que element de dissuasion dans
la certitude absolue que leur comportement, entre autres consequences, les
obligerait a des reparations qui risquaient de leur paraitre insupportables.

152. Plusieurs representants ont fait des observations sur l'elaboration de la
notion de reparation excessivement onereuse figurant au paragraphe 2. Pour l'un
d'entre eux, ce paragraphe pouvait faire naitre d'impor'tantes divergences
d'interpretation, car on pouvait, par exemple, s'interroger sur la fa~on dont
la charge mentionnee a l'alinea a) devrait atre evaluee et sur les criteres a
appliquer ,our determiner que le systeme politique, economique ou social d'un Etat
etait serieusement menace au sens de l'alinea b). Commentant egalement l'e~semble

du paragraphe 2, un representant a propose de preciser que les deux hypotheses
envisagees aux alineas a) et b) etaient alternatives et non cumulatives. Se
referant a l'alinea b), un autre representant a fait observer que celui-ci ne
tenait apparemment aucun compte des dommages subis par le systeme politique,
econ~mique ou social de l'Etat lese. SeIon lui, si l'on retenait l'actuelle
s~ructure generale du projet, il faudrait au mains modifier l'alinea b) de maniere
a n'y mentionner que les effets disproportionnes que pourrait subir le systeme
politique, economique ou social de l'Etat fautif.

153. En ce qui concernait le paragraphe 3, plusieurs representants ont souligne
l' importance de veiller a ce que le droit de 1 'Etat lese a une :r;'estitution en
nature ne soit pas remis en cause, mame si une telle restitution etait rendue
juridiquement impossible par le droit interne de l'Etat auteur du fait
internationalement illicite. On s'est inquiete du fait que si l'obligation de
reparer ne couvrait pas certains evenements, tels que les decisions des tribunaux
natior.laux, on pouvait trouver la pretexte a denoncer completement cette
obligCltion. 11 a ete souligne qu'vne s9ciete internationale qui reconnaissait la
primaute du droit, devait s'efforcer d'aligner progressivement le droit interne sur
le droit international et que le role du droit international serait renforce si les
Etats etaient plus nombreux a suivre l'exemple de ce~x dans lesquels les traites
internationaux ratifies s'integraient automatiquement au droit interne, au respect
duquel devaient veiller les tribunaux nationaux. Un representant a estime que les
cas ou la restitution impliquait une violation manifeste d'une regIe interne de
caractere fondamental devraient ~tre consideres comme des exce~tions au principe
selon lequel des o~stacles decoulant du droit interne d'un Etat ne pouvaient atre
valablement invoques.

154. Un representant a fait une remarque sur la relation existant entre le
paragraphe 3 et le paragraphe 1 c). Le paragraphe 3 laissait entendre a son avis
que le caractere "excessivement onereux" pourrait, dans certains cas, etre defini
par le droit interne de l'Etat fautif, ce qui revenait a dire qu'un Etat pouvait
exciper de son droit interne pour echapper a ses obligations internationales.
Si l' on retenait la notion de "charge excessive", il convenait de reviser' le
paragraphe 3 de maniere a faire ressortir que l'Etat ne pouvait pretendre que
telle ou telle restitution serait "excessivement onereuse" en vertu d'une simple
disposition de son droit interne.

/ ...

l,.



A/CN.4/L.443
Franc;ais
Page 52

d 11 b RP

I
I,

J ,

- if'
\
\

155. Le paraqraphe 4 a suscite quelques reserves. Le lien de ce paragraphe avec la
restitution en nature a ete juge tres tenu, puisqu'il traitait principalament des
limitations au droit de choisir la reparation par equivalent. On a fait aussi
observer qu'il ne ressortait pas clairement de ce paragraphe que le remplacement de
la restitution par une reparation par equivalent ne devait se faire que par accord
entre les Etats concernes. A propos de la stipulation qu'un tel accord ne devait
pas entrainer de violation d'une obligation decoulant d'une norme imperative du
droit international general, on s'est demande s'il etait realiste d'evoquer des
violations de telles normes dans le contexte des delits, et s'il nfetait pas
preferable de formuler cette stipulation au titre des consequences juridiques des
crimes.

156. Entre autres observations, on a egalement fait remarquer, premierement, que
l'expression "reparation par equivalent" etait preferable a l'expression
"indemnisation pecuniaire", car elle permettait d'assurer la reparation dans une
monnaie convertible, et, deuxiemement, que l'exercice du droit de choisir entre la
restitution en nature et la reparation par equivalent pourrait poser des problemes
dans le cas ou plusieurs Etats seraient en droit de demander reparation pour un
fait illicite commis par un autre Etat et ou cas Etats leses ne seraient pas tous
d'accord quant a la forme de reparation a demander.

4. Observations relatives aux projets d'articles 8 a IQ presentees
par le Rapporteur special dans son deuxieme rapport

157. Bien que le deuxieme rapport du Rapporteur special n'ait pu, faute de temps,
etre examine par la COl a sa derniere session, un certain nombre de representants
ont fait des observations sur les articles qui 7 etaient proposes. A propos de
l'article a, le Rapporteur special a ete felicite du travail qu'il avait accompli
sur des questions telles que les delits et l'imputation des actes illicites aux
Etats. On a juge que la methode d'examen des delits en fonction des formes et des
degres de la repa~ati~n etait parfaitement conforme aux idees exposees dans la
premiere partie du projet d'articles, ou lion ne mentionnait pas le delit comme un
element constitutif de l'acte illicite, bien que la possibilite existat qu'il joue
un role au regard d'autres aspects de la responsabilite des Etats, tels que les
degres de la reparation. S'agissant de l'article 9, on a exprime des dOUt9S quant
a la necessite de consacrer un article distinct a la compensation du manque a
gagner, qui etait deja traitee de fagon satisfaisante a l'article 8. Au sujet de
l'artic1e 12, un representant a fait observer qu'aux termes du texte propose, les
Etats pourraient demander reparation pour des atteintes a 1eur dignite. 11 a
sou1igne que, dans l'eva1uation de l'etendue des pr~judices moraux, les
circonstances de l'affaire jouaient un role important et que, de toute fac;on, il
fallait eviter d'etablir un lien par trop direct entre le degre de cUlpabilite et
la nature et l'ampleur de la reparation. 11 s'est demande en outre si l'expression
"dornmages-interets punitifs" etait judicieuse car, pour evaluer la reparation de
prejudices moraux, il convenait de se placer davantage dans l'optique d'une juste
indemnisation de la ?artie lesee que dans celle du chatiment du coupable, critere
qui prevalait dans la pratique internatio~ale. 11 a souligne enfin que,
normalement, les Etats n'avaient nullement l'obligation de garantir que les
violations n' allaient pas se reproduire· et etaient done libre de choisir les
rnesures de sauvegarde qu'ils jugeaient appropriees.
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D. RESPONSABILITE INTERNATIONALE POUR LES CONSEQUENCES
PREJUDICIABLES DECOULANT D'ACT!VITES QUI NE SONT PAS
INTERDITES PAR LE DROIT INTERNATIONAL

1. Observations generales

158. Plusieurs repre~entants ont fait des observations sur le cadre general dans
leque1 1es travaux de la Commission sur ce sujet s'etaient derou1es. L'un d'entre
eux a declare que c'etait pour repondre a des besoins et a des soucis nouveaux que
la Commission s'etait lancee dans un projet ambitieux qui avait ouvert des voies
nouvp,11es mame s'il se fondait sur les principes existants du droit civil et la
doctrine de la common law. Plusieurs autres ont rappele qu'apres la catastrophe de
Tchernobyl, 1eurs Etats respectifs avaient suggere que l'on accorde un rang de
priorite eleve a un projet de convention sur la responsabilite internationale,
etant entendu que des regles plus concretes correspondant a des domaines
particuliers, comme les accidents nuc1eaires, devraient etre elaborees dans le
cadre d'autres organisations internationales, comme l'Agence internationale de
l'energie atomique (AIEA). lIs ont regrette que, pres de 20 ans apres la tenue de
la Conference de Stockholm, la communaute internationale ne soit pas encore
parvenue a elaborer un regime de droit international dans le domaine de la
protection de l'environnement.

159. Dans ses observations sur l'approche generale concernant cette question, un
representant a souligne que la solution a rechercher dans ca domaine
essentiellement nouveau devrait atre realiste et equilibree et tenir compte des
interats de tous les Etats et de l'humanite dans son ensemble. A cet egard, on a
fait observer qu'il etait important de ne pas perdre de vue que le futur document
traiterait d'activites ou d'actes licites et que, dans la plupart des cas, l'Etat
d'origine en subirait egalement, parfois mame plus gravement que les autres Etats,
les consequences prejudiciables.

160. Plusieurs representants ont souligne qu'il faudrait developper le concept de
responsabilite internationale sans aller jusqu'a aborder la question du caractere
eventuellement illicite et sans tenir compte du fait que le dommage resuIte ou non
d'un comportement illegal. 11 ont insiste sur la necessite d'une approche axee sur
la protection de la victime plutot que sur la designation du coupable, et ont
souligne que cette protection necessitait la cooperation entre les Etats, l'echange
d'informations et la tenue de negociations ad hoc. lIs ont egalement fait observer
qu'il n'y avait pas de regles generales suffisamment concretes pour donner au
legislateur national une idee claire des consequences de la reglementation et que
de telles regles devraient atre suffisamment larges pour tenir compte du risque et
des dommages pouvant decouler de l'utilisation future de nouvelles techniques.

161. Certains representants ont fait des observations sur l'etat d'avancement des
travaux de la Commission du droit international concernant cette question. L'un
d'entre eux, apres avoir rappele que le premier Rapporteur special charge du sujet
avait reussi a susciter Une quasi-unanimite a la Commission du droit international
et a la Sixieme Commission autour de l'idee qu'il fallait centrer la reflexion sur
les activites qui causaient, ou risquaient de causer, un dommage ou un prejudice
transfrontiere materiel significatif et sur la mise en place d'un regime
d'obligations de procedure auxquelles les Etats seraient assujettis, a fait
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observer que le deuxieme Rapporteur special s'etait efforce d'elargir la portee du
sujet dans plusieurs sens et qu'on s'etait demande si le projet d'articles presente
jusqu'alors pouvait constituer la base d'un instrument ayant force obligatoire et
largement accepte. Un autre representant a estime qu'avant d'adopter des
dispositions concretes, la Commission devait examiner la portee generale du projet,
se demander, notan~ent, s'il convenait de limiter la responsabilite a des activites
specifiques a risque, et analyser la question de la causalite, la definition des
dommages et la relation entre la responsabilite pour les consequences
prejudiciables d'activites qui ne sont pas interdites par le droit international et
la responsabilite des Etats pour des activites co~traires a leurs obligations
internationales. On a declare avec preoccupation qu'aucun progres ne serait
realise en elaborant des articles sans etre parvenu a un accord sur les principes
sous-jacents a cette question, et on a estime que la tache du Rapporteur special et
celle de la Commission seraient grandement facilitees si les principaux concepts
etaient definis d'une maniere parfaitement claire.

162. D'autres representants ont appuye en general les travaux effectues jusqu'alors
par la Commission sur cette question. Toutefois, certains d'entre eux ont estime
que ces travaux etaient encore trop abstraits et qu'il fallait examiner de plus
pres les obligations qui decouleraient du futur instrument. SeIon eux, il
convenait de se demander si les Etats Membres de l'Organisation des Nations Unies
etaient disposes a devenir parties a una convention qui les obligeait a accepter la
responsabilite de dommages causes par des activites qui n'etaient pas specifiees
et, dans une certaine Rlesure, qui etaient encore inexistantes. On a estime,
d'autre part, qu'il n'etait pas faisable d'elaborer une liste d'activites
delimitant la portee du sujet, etant donne qu'une liste de ce genre ne pourrait
etre exhaustive, et que meme une liste indicative donnerait lieu a des equivoques.
On a donc exprime une preference pour un instrument general applicable a toutes les
activites causant des dommages transfrontiere.

163. Parmi les autres observations generales conce~nant l'etat d'avancement des
travaux de la Commission sur ce sujet, on a declare que la relation entre le projet
actuel et d'autres regimes de cooperation internationale pour la prevention et la
reparation des dommages transfl'ontiere meritait l'attention du Rapporteur special
et de la Commission, et on a fait observer que les travaux n'avaient pas encore
progresse au point d'avoir etabli un lien juridique entre les risques et la
reparation, de sorte que la Commission donnait parfois l'impression de travailler
sur deux projets distincts d'articles.

164. En ca qui concerne la forme du futur instrument dans leque1 les resu1tats des
travaux de la Commission devraient etre consignes, plusieurs representants se sont
declares en faveur de l'elaboration d'une convention-cadre qui encouragerait la
conclusion de traites regionaux et de conventions bilaterales de plus large portee
et qui jouerait un role utile dans la mesure ou l'existence d'une pratique g~nerale

attestee par de nombreux instruments internationaux appelait un travail de
codi.fication. Certains d'entre eux ont indique que les textes en cours
d'elaboration pourraient consister en des ragles obligatoires ou en un ensemble
restreint de regles obligatoires complete par des directives figurant dans un code
de conduite. lIs ont suggere que l'attention soit centree sur la formulation de
regles generales breves reprenant la terminologie utilisee dans les conventions
internationales ou bilaterales portant des sujets analogues et qu'un texte de base
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bref de cette nature pourrait etre complete par des annexes ou des appendices. On
a rappele que cette methode avait deja ete utilisee pour l'elaboration de
conventions internationales et regionales sur l'environnement, comme la Convention
d'Helsinki pour la protection du milieu marin dans la zone de la mer Baltique
de 1974, la Convention de Londres sur la prevention de la pollution des mers
resultant de l'immersion de dechets et autres matieres de 1972, la Convention de
Pari.s sur la prevention de la pollution marine d'origine tellurique de 1974 et la
Convention de Vienne pour la protection de la couche d'ozone de 1985.

165. Certains autres representants ont estime que la Commission devrait s'efforcer
d'elaborer des normes qui pourraient servir de base juridique aux traites regi~sant

la cooperation des Etats dans la recherche d'une solution aux prob1emes decoulant
des dommages transfrontiere. A cet egard, on a estime que le nombre et la portee
des conventions eAistant deja dans ce domaine etaient tres limites. On a egalement
fait observer que, puisque le futur instrument devrait fournir aux Etats des
principes fondamenta~x et des directives pour resoudre les problemes de
responsabilite darls des domaines precis et pour elaborer des accords appropries, i1
faudrait prendre grand"soin de n'employer que des notions et expressions deja
etablies et acceptees dans la pratique du droit international.

166. En ce qui concerne les instruments existants dont le projet en cours
d'elaboration devrait s'inspirer, certains representants ont mis en evidence la
Declaration de la Conference des Nations Unies sur l'environnement de 1972
(Declaration de Stockholm) et, plus precisement, les Principes 21 et 22 de cette
declaration. lIs ont rappele que le Principe 21 disposait que 1es Etats avaient le
droit souverain d'exploiter leurs propres ressources conformement a leur propre
polit~que environnementale et l'obligation de veiller a ce que les activites menees
sous leur juridiction ou sous leur controle ne portent Fas atteinte a
l'environllement d'autres Etats ou de zones situees en dehors de toute juridiction
nationale et qu'au~ termes du Principe 22, les Etats devaient cooperer pour
continuer a developper le droit international sur le plan de la responsabilite et
de l'indemnisation des victimes de la pollution et autres dommages ecologiques que
les activites reali~ees sous leur juridiction ou sous leur controle causent a des
zones situees en dehors de leur juridiction. On a egalement mentionne les
conventions et accords internationaux qui en etaient peu a peu venus a constituer
un ensemble de normes internationa1es relatives a l'environnement. L'attention a
ete attiree sur les travaux de la Commission economique pour l'Europe de l'ONU,
(CEE), ceux de l'Organisation de cooperation et de developpement economiques (OCDE)
et ceux du Programme des Nations Unies pour l'environnement (PNUE), ainsi que sur
la Convention de Bale de 1989, et on a souligne la necessite de bien comprendre
toutes les solutions retenues dans les legislations nationa1es afin d'eviter toute
confusion en ce qui concerne, notamment, les notions de responsabilite "'absolue",
"stricte" et "objective".

167. Quant au concept ce "responsabilite stricte" par rapport a celui de
responsabilite absolue~ un representant a signale que la responsabilite stricte
etait cell p qui resultait de la relation causale entre l'activite et le dommage,
que cette notion etait acceptee dans beaucoup de systemes juridi~ues nationaux et
avait aussi ete reconnue dans beaucoup d'instruments et decisions de droit
international. 11 a fait observer que le plan schematique que la Commission avait
adopte comme base de ses travaux sur ce sujet prevoyait une fotme tres limitee de
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responsabilita stricte qui ne devrait susciter aucune crainte aupres des
gouvernements, atant donna que son application serait daterminae par des
nagociations entre l'Etat d'origine et l'Etat affecte et qu'elle ne s'appliquerait
pas du tout s'il existait un accord sur les activitas dangereuses entre les Etats
intaresses.

168. Plusieurs reprasentants ont fait des observations sur la portae du sujet. Les
observations faites a cet agard ont porte essentiellement sur les activites qui
causaient des dommages pour plusieurs Etats et les activitas qui causaient un
dommage au patrimoine commun. En ce qui concerne les premieres, on a pris dUment
note de l'intention du Rapporteur special d'etudier la question d'une maniere plus
approfondie et on a estime que l'attention de la Commission devait etre attiree sur
ce point.

169. Quant a la proposition visant a inclure dans la portee du projet 1es activites
qui causent un dommage au patrimoine commun, e11e a donne lieu a des reserves de la
part de certains representants qui ont estime que plus le champ d'app1ication du
projet d'artic1es serait large, plus il serait difficile d'etab1ir des regles
generales uniformes. On a fait observer qu'i1 n'etait pas prudent de deve10pper le
droit de l'environnement dans ce domaine a partir de la perspective etroite de la
responsabilite et que, bien que le but semble justifiable etant donne le besoin
objectif de proteger effectivement l'environnement humain dans 1es zones qui ne
sont pas placees sous la juridiction nationa1e d'un Etat, sa mise en pratique
exigeait l'elaboration de reg1es conc;ues specia1ement pour ces cas. Un
representant, apres avoir signale que le concept de patrimoine commun et ses
incidences juridiques n'etaient pas encore bien definis et sou1evaient de
nombreuses difficultes theoriques et pratiques, y compris sa relati~n avec le
principe de la souverainete territoriale des Etats, a fait observer que, bien que
le sens de l'expression "dommages transfrontiere" soit clair lorsque l'Etat affecte
etait un Etat voisin de l'Etat d'origine, il fallait se demander quel etait l'Etat
affecte lorsque 1es activites causaient un dommage au "patrimoine commun". 11 a
egalement declare que, si l'on acceptait que les activites qui causaient un dommage
au "patrimoine commun" etaient enqlobees dans la portee du sujet examine, il
fallait se demander comment determiner l'Etat d'origine et que1s etaient 1es droits
et obligations de l'Etat d'origine et des autres Etats. dans ce contexte, il a
mentionne l'''effet de serre" et l'appauvrissement de la couche d'ozone, qui etaient
des sequelles d'activites industrielles et techniques accomplies par l'humanite
depuis tres longtemps. C'etait donc a l'humanite qu'incombait la responsabilite
commune de reduire et d'eliminer progressivement, par la cooperation internationa1e
et l'adoption de mesures pratiques et efficaces tenant compte de la situation
particuliere des pays en deve1oppement, les activites qui causaient un dommage au
patrimoine commun.

170. Certains representants n'etaient pas opposes a l'elargissement propose du
champ d'application, mais ont mis en evidence les difficultes que cela pourrait
entrainer. Ainsi a-t-il ate declare que, dans .le cas du "patrirnoine commun", la
responsabilite ne pourrait etre encourue qU'a l'egard d'une organi~ation a
competence generale ayant la gardedu "patrimoine commun" et qu'une telle
organisation n'existait pas, ce qui signifiait que, si la Commission decidait, a un
moment ou a un autre de ses travaux, d'elargir au "patrimoine commun" la portee du
projet, il faudrait modifier le ~ibelle des divers articles.
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171. Par ai11eurs, un certain nombre de representants ont appuye 1'e1argissement
propose du champ d'application. C'est ainsi qu'un representant, tout en admettant
que cet elargissement posait le probleme difficile de l'identification de la
victime et que les dispositions de procedure actuellement prevues ne pouvaient
s'appliquer en pareil cas sans certaines adaptations appropriees, a souligne que la
Commission ne devait pas laisser passer l'occasion d'inclure dans le projet un
phenomena dont l'importance ne cessait de croitre. A cet egard, on a mentionne
qu'on se rendait de mieux en mieux compte que certaines activites, comportant par
exemple l'emission d'ozone, pouvaient degrader l'atmosphere mondiale. Un autre
representant, apres avoir fait observer que l'elargissement propose etait
compatible avec le Principe 21 de la Declaration de Stockholm (qui n'etait pas
limite aux dommages causes a d'autres Etats et couvrait egalement ceux que
subissait le "patrimoine commun"), a declare que tout Etat qui poursuivait une
activite gravement prejudiciable all "patrimoine commun" devrait encourir une
responsabilite et que, abstraction faite de l'objectif des travaux de la
Commission, qui etait soit de codifier soit de developper le droit, la communaute
internationale devait accepter le principe selon lequel les Etats assumaient
l'obligation commune de proteger et de sauvegarder l'environnement et les
ressour.ces biologiques, dans leur ressort et en dehors des limites de leur
ju~idiction nationale. 11 a. ajoute que, etant donne que le principe de la
responsabilite et, dens des cas determines, la norma de responsabilite stricte
s'imposaient au nom de la justice et des expectatives legitimes des pays leses, le
droit dens ce domaine devait se developper sans entrave ni contrainte et dans le
sens de lOimagination, compte tenu de certaines propositions novatrices deja
formulees a propos des regimes et des fonds d'assurance en responsabi.lite, et mame
dans le cas ou les faits consideJ~es n'etaient pas en eux-memes dangereux mais ou
ils causaient des dommages cumulatifs.

2. Observations sur les notions de "risque" et de "dommage"

172. De nombreux representants ont note avec satisfaction que la nouvelle demarche
adoptee par le Rapporteur special dans son cinquieme rapport donnait un role egal
aux notions de "dommage" et de "risque" dans la determination des activites
concernees. Le concept de risque etait d'une grande portee car il incitait a
prendre des mesures de prevention et pouvait servir a determiner la norme de
vigilance a appliquer, tandis que le fait, pour un Etat, de causer un dommage a un
autre Etat par suite d'activites ayant des effets transfrontiere a ete retenu comme
base de la responsabilite. On a fait remarquer que le "dommage" pouvait etre le
fondement des dispositions sur la responsabilite, tandis que le concept de "risque"
trouvait sa place dans las dispositions relatives a la prevention. Dans ce
contexte, on a propose de rationaliser le projet en distinguant les deux concepts
de risque et de dommage, dont le r6g~me ferait l'objet de deux chapitres
distincts. En revanche, on a egalement exprime l'idee que dommages et risques
formaient un tout et constituaient ensemble la base de la responsabilite; le
facteur de risque devait done atLe pris en consideration, tout comme d'autres
facteurs tels que la negligence et la previsibilite, dans la determination de la
responsabilite.

173. Certains representants, pourtant, se sont declares preoccupes de la place
donnee, dans la nouvelle demarche du Rapporteur special, a la notion de "dommage" :
ils la consideraient commme un pas en arriere, qui remettait en question la place

/ ...
, ,



A/CN.4/L.443
Fran9ais
Page 58

du critere de risque et rendait le sujet impossible a traiter. L'un de ces
representants a insiste sur la necessite de la solidarite a l'egard de l'Etat
d'origine, qui, souvent, etait le premier et le plus gravement touche par le
dommage cause par ses propres activites parfaitement licites, et a signale qu'il ne
s'agissait certainement pas de traiter cat Etat comme un Etat hostile mais de
fournir une base juridique de cooperation entre Etats egalement innocents. Pour
lui, ia reparation pour dommage transfrontiere au niveau des Etats devait etre
faite en v~rtu d'accords speciaux, comme ceux qui avaient ete elabores dans le
cadre de 1 'Organisation maritime internationale (OMI) et de l'Organisation de
l'aviation civile intarnationale (OACI), et il y avait lieu de se demander si la
question ne pouvait pas etre resolue par application des regles de droit civil
relatives a la responsabilite limitee des personnes morales. De l'avis du meme
representant, toute solution du probleme de la responsabilite des Etats dont les
activites avaient cause un dommage transfrontiere devait tenir compte de l'interet
que le progres scientifique et technique et la mise au point d'activites de pointe
presentaient pour chaque Etat et pour l'ensemble de la communaute internationale,
tout en sauvegardant le~ interets des Etats voisins.

l74~ Quant a la notion de "risque tl
, un representant a signale qu'elle designait

seulement une possibilite qui ne s'etait pas encore materialisee, d'ou il decoulait
que l'Etat qui se livrait a une activite a risque pouvait seulement etre tenu
d'empecher que la possibilite d'un dommage substantiel ne se materialisat. A son
avis, il s'agissait d'une obligation interne~ unilaterale, qui ne devenait une
obligation de cooperer avec d'autres Etats que lorsque ledit Etat estimait
qu'individuellement i1 n'etait pas en mesure de prevenir une defai1l~nce qui put
causer un dommaqe OU, dans le cas d'activites ayant des consequences
prejudiciables, qu'il ne pouvait pas assurer que ces consequences ne depasseraient
pas le niveau autorise de dommages sUbstantiels.

3. ~~rvations CQncernant le projet d'articles presente par
le Rapporteur special dans son cinguieme rapport ~I

Article premier. Champ d'application des presents articles

175. Les termes "activites qui s'exercent sur le territoire d'un Etat ou en
d'autres lieux places sous sa juridiction, reconnue par le droit international ou,
en l'absence d'une telle juridiction, sous son controle" ont amene plusieurs
representants a faire des observations. L'un d'eux a fait remarquer que le projet
d'articles ne tenait compte que du lieu ou s'exer9aient les activites, bien que le
terme "juridiction" s'appliquat, entre autres, aux navires et aeronefs d'un Etat, a
ses installations et autres objets tels que les plates-formes de forage et les
objets lances dans l'espace, ainsi qu'aux expeditions envoyees dans des zones non
soumises a la souverainete d'un Etat quelconque et aux groupes de personnes d'un
Etat qui se trouvaient sur le territoire d'un autre Etat, par exemple aux troupes
autorisees a traverser un pays. Ce representant a donc propose de modifier ce
membre de phrase comme suit: "activites qui s'exercent sur le territoire d'un Etat

~I Les projets d'articles 1 a 9 ont ete renvoyes par la Commission au Comite
de redaction.
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ou sous sa jur:i.diction", en ajoutant que si le terme "juridiction" etait juge trop
vague, i1 fallait specifier toutes les situations envisagees. Un autre
representant l,l fait observer que les termes "lieux places sous sa juridiction,
reconnue par le droit international" pouvaient etre interpretes comme indiquant
qu'un Etat exerc;:ant sa juridiction illegalement mais de fac;:on effective sur un
territoire donne ne serait pas, sur ce territoire, lie par les obligations definies
dans les articles - ce qui etait a la fois injuste et inacceptable. On a rappele a
cet egard que la Cour internationale de Justice, dans son avis consultatif de 1971,
avait indique que l'illegalite de la presence de l'Afrique du Sud en Namibie
n'exemptait pas l'occupant illegal de l'obligation de s'acquitter des
responsabilites qui lui incombaient par suite du controle exerce sur le
territoire. Enfin, on a propose de simpli~ier cette partie du texte, qui se lirait
comme suit: "activites qui s'exercent sur le territoire d'un Etat ou en d'autres
lieux places sous sa juridiction ou sous son controle".

176. Le terme "appreciable" a fait l'objet de diverses observat.ions. Plusieurs
reprpsentants l'ont tfouve vague et inutile dans le present contexte. On a fait
remarquer que la notion de "risque appreciable" risquait d'etendre la
responsabilite de l'Etat a des activites comportant des risques faibles qui
n'entrainaient que des dommages marginaux. Certains representants ont cepend.ant
souhaite conserver l'adjectif "appreciable"; d'autres ont propose de le remplacer
par "import.ant" ou "substantiel".

171. L'article premier a fait l'objet d'autres observations. On a fait observer
que la mention de "consequences physiques" ameliorait la formulation antt~rieure, on
a suggere de simplifier la fin de l'article en adoptant le libelle suivant ~

"lorsque les consequences physiques de ces activites causent, ou creent un risque
de causeI', des dommages transfrontiere", et on a fait observer que, a supposeI'
qu'il existat une distinction claire entre les termes "actes" et "activites", la
question se posait de savoir s'il etait vraiment souhaitable de ne pas prendre en
consideration, comme c'etait le cas dans l'article premier, les dommages resultant
d' "aetes".

Article 2. Termes employe~

178. Apropos du paragraphe aJ, on a fait observer que les termes "simple examen"
etaient inadequats, la notion de simplicite n'etant pas la meme pour un expert et
pour un profane~ On a egalement demande si lIon pouvait vraiment parler de "simple
examen" s'agissant d'un processus qui, a l'evidence, supposait l'emploi d'un
appareillage et d'instruments speciaux, et on a fait observer que par "simple
examen" on pouvait entendre des choses differentes selon le niveau de de',eloppement
d'un pays. Enfin, on a fait observer que si l'intention visee etait de trouver un
libelle qui tint compte de l'etat actuel des connaissances, il convenait de faire
appel a des specialistes autres que des juristes.

179. On a propose de libeller le paragraphe a) de l'article 2 comme suit: "Le
terme 'risque' s'entend du risque resultant de l'utilisation, de la finalite, ou de
l'emplacement de choses ou d'elements dont il est tres probable qu'en raison de
leurs proprietes physiques, considerees en elles-memes ou compte tenu du lieu, du
milieu ou de leur mode d'utilisation, ils causeront un dommage transfrontiere a
l'occasion de leur utilisation".
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180. Au sujet du paragraphe b), des doutes ant ete exprimes quant a la clarte de la
reference a des activites qui avaient des effets nocifs, au qui creaient un risque
de causer des dommages "pour la periode ou elles s'exercent".

181. Certains representants ont constate avec satisfaction quill etait fait mention
de l'environnement au paragrapha c). On a fait observer par exemple que
l'environnement avait desormais acquis le caractere d'alement autonome du
patrimoine de l'Etat, susceptible a ce titre de subir des atteintes, et que le
moment etait venu d'aller au-dela des precedents etablis par les affaires de la
Fonderie de Trail, du Lac Lanoux et du Detroit de Corfou qui, avec le Principe 21
de Stockholm, et divers instruments comme la Convention de Londres sur la
prevention de la pollution des mers resultant de l'immersion de dechets et autres
matieres, ou encore la Convention des Nations Unies sur le droit de la mer~

constituaient un corpus theorique de regles coutumieres et conventionnel~0~ ~ la
matiere.

182. Enfin, on a fait observer que la definition des termes employes dans
l'article 2 pouvait, pour le moment, etre laissee a la Commission et a son comite
de redaction.

Article 3. Determinati,.Qn d'Qbligations

183. On a fait observer que l'article etait congu dans des termes generaux, de
sorte qu'il slapplique aussi bien aux pays en developpement qu'aux pays developpes,
et semblait limiter considerablement la notion de responsabilite en la faisant
depenc1re de la connaissance ou des umoyens de savoir", ce qui ne semblait pas etre
la meilleure fagon de sauvegarder les interets des pays en developpement. A ce
propos, on a fait reference a la theorie contestable visant a exonerer les Etats
industrialises de toute responsabilite lorsqu'ils causaient des dommages
transfrontiere, et on s'est declare en faveur des regles qui stipulaient la
responsabilite directe des societes transnationales agissant sur le territoire des
pays en developpement qui produisaient des dommages transfrontiere a la suite des
activites entreprises.

184. On a fait observer que, dans le libelle actuel, la responsabilite de l'Etat
d'origine semblait dependre d'un acte illicite, plus precisement du fait de tolerer
ou de ne pas empecher sur son territoire des activites prejudiciables a d'autres
Etats~ en ajoutant que la seule originalite consistait en ce qu'en pareil cas, le
caractere illicite du comportement de l'Etat s'appuierait sur une presomption
fondee sur le lieu ou s'exergaient les activites a risque, ce qui aurait
principalement pour effet de deplacer la charge de la preuve. On a rappele que la
Cour internationale de Justice, dans l'affaire du Detroit de Corfou, n'avait pas
juge pouvoir accepter cette conception, s'agissant des actes illicites classiques
consistant en violations de l'obligation d'observer la diligence necessaire. On a
egalement attire l'attention sur les incidences de cette distinction entre
responsablite de droit prive et responsabilite des Etats s'agissant du "patrimoine
mondial".

185. On a egalement fait remarquer qu'il etait difficile de voir comment, en
pratique, un Etat pouvait apporter la preuve qU'il ne savait pas ou n'avait pas les
moyens de savoir qu'une activite determinee s'exergait ou etait sur le point de
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la
le s'exercer sur son territoire., et que le second paragraphe ajoute a cet article ne

paraissait pas resoudre ce probl~me.

Article 7. La cooperation

Article 5. Absence d'effet sur les autres regles du
droit international

Article 4. ~,orts entre les pre~? articles et les
sntres accords internationaux

seconde variante
, 1 ' .'guere a necess1te

la question par

188. Certains representants ont marque leur preference pour la
placee entre crochets; un a par contre indique qu'il ne voyait
des phrases mises entre crochets et quOil valait mieux traiter
application du droit international general.

186. Des reserves ont ete exprimees au sujet de cet article, qui exigeait un
supplement de reflexion quant au bien-fonde de subordonner l'application des
articles a d'autres accords internationaux. Une approche plus souple paraissait
necessaire en la matiere, ce qui pouvait conduire a supprimer. entierement cet
article.

187. On a egalement fait observer que le texte propose s'ecartait de celui du
paragraphe 3 de l'article 30 de la Convention de Vienna sur le droit des traites,
et on a fait remarquer que la convention devrait etablir clairement la ligne de
demarcation entre ses regles en matiere de responsabilite et celles qui seraient
posees dans une future convention sur la responsabilite des Etats et dans un code
des crimes.

189. Un representant a signale que la revision du texte rapprochait celui-ci du
Principe 21 de la Declaration de Stockholm; d'autres ont exprime des doutes quant a
la presente formulation de l'article. On a fait observer qu'on voyait mal comment
des dommages transfrontiere pouvaient constituer des atteintes a l'inviolabilite du
territoire d'un Etat ou a sa souverainete. On a dit egalement que l'article ne
mettait pas assez l'accent sur la responsabilite, la reciprocite et le bien-etre,
qui devaient etre une priorite des Etats. On a signale l'importance du bien-etre
des Etats, a une epoque ou les frontieres materie11es n'empechaient plus le
transfert de substances dangereuses, et on a donc propose de modifier comme suit la
fin de l'article : " ••• doit etre compatible avec la protection des droits qui
decoulent de la souverail'lete et du bien-etre des autres Etats".

190. Plusieurs representants ant souligne l'impartance du principe de la
cooperation, considere comme la pierre angulaire du futur document sur la
question. Certains d'entre eux, cependant, ont mis en garde contre des
formulations rigides ou simplistes. Ainsi, on a fait valoir que l'article devrait
inviter les Etats a cooperer, sa~s leur en imposer l'obligation. On a egalement
considere, de fagon generale, que les principes exposes dans le texte devraient
etre mieux articules, et que les modalites de la cooperation devraient etre
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definies. On a en outre propose de bien preciser dans l'article que la cooperation
ne devait pas etre utilisee pour obtenir un avantage politique OU faire pression
dans le reglement d'un differend.

191. Un representant a fait observer que le dommage transfrontiere, en particulier
celui qui engageait la responsabilite, survenait generalement non du fait de
l'activite des Etats mais du fait de l'activite de personnes privees, dont l'Etat
n'etait pas responsable, et comme ceux qui etaient affectes par ces activites
etaient aussi des personnes privees (sauf dans le cas de l'environnement, per9u
comme un element du patrimoine de l'Etat), les relations juridiques resultant du
dommag8 transfrontiere mettaient surtout en cause des personnes privees, les Etats
dont relevaient les interesses n'etant concernes que dans la mesure ou ils devaient
exiger des personnes placees sous leur juridiction qu'elles prennent les mesures
necessaires. Tout en etant d'avis que l'article 7 devrait, par voie de
consequence, prevoir la participation des personnes privees a la cooperation
transfrontiere, en leur accordant, par exemple, la possibilite de participer aUK
procedures administratives pertinentes de l'autre Etat, le mame representant a
estime qu'une obligation d'en appeler a une organisation internationale "qui
pouvait etre en mesure d'apporter una aide" allait beaucoup plus loin que ce qui
semblait acceptable, puisque le non-respect de cette obligation engagerait la
responsabilite de llEtat qui s'abstenait de solliciter une telle aide. A son avis,
le droit de solliciter l'assistance d'une organisation internationale serait
certainement suffisant.

192. Quant a la derniere phrase, on a fait observer que l'obligation de l'Etat
d'origille, dans le cas ou le dommage etait cause "accidentellement", n'etait pas
definie clairement.

Article 8. La prevention

Article 9. La reparation

193. Certains representants ont fait des observations sur la place relative a
donner, dans le projet d'articles, a la prevention et a la reparation. L'un d'eux
a fait remarquer qu'on pouvait concevoir de trois fa90ns differentes cette
question, la premiere consistant a combiner directement la prevention et la
reparation, la deuxieme a attribuer una importance egale a l'une et a l'autre, et
la troisieme a concevoir le projet d'articles comme un texte regissant uniquement
la prevention; pour lui, la solution residait peut-atre dans une combinaison
appropriee de la premiere et de la deuxieme approches.

194. Un autre representant a fait observer que l'obligation de reparation de l'Etat
d'origine pour dommages causes par des activites qui n'etaient pas interdites par
le droit international devait avoir un caractere subsidiaire et ne devait atre
invoquee que lorsqu'aucun des mecanismes prevus pour eviter ou minimiser les
dommages, ainsi que pour les reparer dans le cadre de la responsabilite de droit
prive, n'avait donne de resultats. 11 etait donc d1avis qu'il f~llait elargir et
developper le contenu des regles relatives a l'obligation de prevention contenues
dans l'article 8 (de mame que dans l'article 1) de fagon a y mentionner, par
exemple, les assurances obligatoires, les fonds de garantie et l'adoption des
normes appropriees s~!r les autorisations, inspections et controles. Dans le mame
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esprit, un autre representant a juge qu'il fallait envisager de definir les
modalites de la cooperation et les procedures qui permettraient de regler la
question du cout de la prevention et de l'attenuation du dommage.

195. S'agissant de l'artic~, on a suggere de supprimer la deuxieme phrase qui,
a-t-on fait remarquer, avait pour effet de saper le principe meme de l'article en
laissant a la discretion de l'Etat d'origine le soin de prendre 1es mesures
praventives vou1ues. Dans le meme esprit, on a doute de l'opportunite de
subordonner l'obligation de prevention a la disponibilite des moyens necessaires.
On s'est demande si un Etat pouvait se derober a cette obligation s'il ne faisait
aucun effort pour obtenir les moyens necessaires, et si la disponibilite devait
etre entendue coronle objective ou subjective. Le probleme pouvait etre en partie
resolu en imposant l'obligation de prendre des mesur~s de prevention et d'acquerir
les moyens necessaires a l'operateur qui se livre a l'activite. Les termes
"meilleurs moyens praticables et disponibles" ont paru peu clairs.

196. L'article 9 a ete qualifie de pierre angulaire du projet d'articles, mais la
methode qu'il enonc;:ait donnait lieu a des reserves. La possibilite, deja reconnue
dans la pratique, d'inclure dans les accords internationaux une clause de
responsabilite civile qui rendait l'operateur indiv'iduel responsable des dommages a
ete consideree comme une possibilite, meme si jusqu'a present cette formule n'avait
ete envisagee que pour des activites dangereuses, mais elle n'etait praticab1e que
lorsque le droit interne de l'Etat d'origine donnait aux etrangers des moyens
adequats pour obtenir reparation du dommage qu'ils avaient subi. On a estime que
pour tous les cas OU ces moyens ne permettaient pas d'obtenir une indemnisation
integrale, il fa1lait trouver une solution fondee sur la responsabilite de l'Etat,
et qu'on pouvait egalement prevoir la mise en oeuvre de la responsabilite de l'Etat
pour les dommages causes a l'environnement dans les cas OU l'auteur des dommages ne
pouvait etre identifie avec precision, ainsi que dans les situations extremement
graves, en d'autres termes pour des activites qui, du fait de leur caractere
extremement dangereux, etaient si etroitement liees au controle exerce par l'Etat
qu'elles pouvaient lu! etre attribuees directement, comma c'etait le cas pour la
production d'energie nucleaire.

197. L'idee que la reparation devait etre determinee par voie de negociation a
donne lieu a des reserves. On a fait remarquer que la negociation n'etait qu'une
option parmi plusieurs et que, si elle echouait, les parties pouvaient recourir a
d'autres moyens pacifiques de reglement des differends conformement a l'Article 33
de la Charte des Nations Unies. On a fait remarquer en outre que l'idee d'une
reparation par vole de negociation ne tenait pas compte des disparites entre Etats
du point de vue de la taille, de la puissance et de l'interdependance mutuelle, ce
qui ne pouvait manquer d'influer sur le resultat meme de la negociation.

198. On a 8galement critique la mention de l'objectif consistant a retablir
l'equilibre entre les interets affectes par le dommage, en faisant valoir que cela
pouva.it avoir pour consequence que l'Etat lese ne serait indemnise de toutes ses
pertes que dans certains cas. On a rappe1e a ce sujet que la seule convention en
vigueur ayant trait a la reparation, par les Etats, des dommages decoulant
d'activites qui n'etaient pas interdites par le droit international, a savoir la
Convention sur la responsabilite internationale pour les dommages causes par des
objets spatiaux, reconnaissait expressement le droit de l'Etat lese a obtenir
reparation complete.
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199. Un representant a indique qu'il fallait exposer de fa~on plus claire les
criteres en matiere d'indemnisation, et que la disposition qui serait consacree a
cette question pourrait suggerer des facteurs a prendre en consideration pour
determiner le montant de l'indemnisation. Un autre representant, cep~ndant, a ete
de ],'avis contraire et a estime que, pour le moment, le mieux etait d'enoncer le
principe en question le plus simplement possible.

200. On a par ailleurs fait observer que, s'agissant de la responsabilite, leterme
"indemnisation" serait peut-etre preferable au terme "reparation" et on a suggere
de supprimer les termes "dans la mesure ou cela est compatible avec les presents
articles" •

Articles 10 a 17. Notification, information et envoi d'un
avertissement par l'Etat affecte

201. Nombre d'interv~nants ont considere le chapitre 111 comme l'expression d'une
conception trop rigide; de plus, les procedures detaillees qui y etaient enoncees
ne faisaient que compliquer inutilement les instruments dont elles faisaient
partie. On a fait observer que les Etats n'avaient recours aux procedures
speciales, nCltifications, echanges d'informations, consultations et negociations
que s'ils le jugeaient bon, et qu'imposer des procedures rigoureuses et pesantes
etait contraire au but recherche. On a egalement fait remarquer que ces articles
ne refletaient pas la diversite des activi.tes et des situations visees. Un
representant a souligue que si, d'une fa~on generale, l'Etat d'origine et l'Etat
affecte devaient faire des efforts de cooperation sinceres et adopter des mesures
pratiques pour restreindre ou eviter les activites pouvant causer des dommages
transfrontiere, les dispositions de procedure ne devaient en aucune fa~on avoir
pour effet qu'un Etat puisse s'opposer au droit souverain d'un autre Etat d'agir
librement a l'interieur de son territoire.

202. Le paragraphe 382 du rapport de la Commission presentait, en matiere de
prevention, trois solutions : prevoir des procedures d'application detaillees,
formuler des dispositions et des procedures generales d'~pplication souple, et
s'abstenir de toute regIe de procedure; un representant s'est prononce pour la
deuxieme et un autre pour la troisieme.

203. Un representant etait d'avis que l'etude des regles de procedure ne pouvait
etre fructueuse qu'une fois clairement defini le champ d'application du projet
d'articles. 11 a donc appuye la decision du Rapporteur special de laisser de cote
le chapitre III pour le presenter a la session suivante, en 1990.

204. Certains representants ont estime que pour elaborer les procedures en matiere
de prevention, il fallait distinguer les differents types d'activites concernees.
Ainsi, un representant a fait observer que l'applicabilite de ces procedures aux
activites existantes ou en cours posait des problemes particuliers qui exigeaient
une periode raisonnable d'adaptation; des procedures pouvaient toutefois etre
enoncees pour les activites futures. Un autre representant a suggere de faire la
distinction entre activites a risque et activites prejudiciables dans les
procedures applicables.
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, ..

a estime qu'i1 fa11ait envis8ger la
aux Etats mais egalement aux personnes privees
sur les activites dangereuses, dans le cadre
activites.

"Notifier rapidement et en temps utile les conclusions de l'examen susvise
a l'Etat ou aux Etats affectes et autres F.tats parties a la Convention, ainsi
qu'aux organismes internationaux competents."

211. On a fait observer, a propos de l'~ticle 1~, que si le but en etait clair, le
libelle, particulierement l'uti1isation du mot "avertissement", demandait El etre
examine plus avant. A propos de l'~icle 13, on a fait observer que le delai de
six mois prevu pour repondre El notification paraissait trop long, surtout dans le

208. S'agissant du paragraphe c), on
possibilite d'accorder non seulement
l'acces aux informations disponib1es
des procedures d'autorisation de ces

210. Quant a l'article 11, on a fait observer qu'il importait de ne pas donner trop
de place a une pretendue securite nationale, invoquee pour differer la transmission
de renseignements indispensables sur les activites transfrontiere dangereuses, qui
devaient permettre a l'Etat recevant la notification d'adopter sans retard des
mesures preventives pour eviter que ces activites n'eussent des consequences
facheuses. On a fait remarquer que la securite nationale - notion toute relative,
d'autant plus qu'avec les progres de la technique actuelle rares etaient les
secrets qui pouvaient echapper aux satellites ou autres moyens de teledetection ­
ne devrait en aucune maniere faire obstacle a la cooperation entre les Etats, et
que l'exception proposee risquait d'amoindrir considerablement le devoir
d'information et placerait les pays en developpement dans une situation
d'inferiorite.

206. S'agissant de l'p-rtic1e 10, on a fait observer qu'aux termes du paragraphe a),
l'Etat d'origine devait eva1uer les effets transfrontiere eventuels d'une activite
exercee sur son territoire. On a fait remarquer que cette obligation devrait
incomber indiffere~~ent a l'Etat affecte et a l'Etat d'origine. On a egalement
fait remarquer que, pour ce qui etait des activites et des substances dangereuses,
la pratique internationa1e et nationale avait deja etab1i l'ob1igation de proceder
a une evaluation de leur impact sur l'environnement, et que l'artic1e pouvait par
consequent exiger des Etats qu'ils imposent une te1le obligation aux operateurs.

205. Diverses autres observations ont porte sur le chapitre Ill; on a notamment
fait observer que le rapport entre les obligations de procedure et les dispositions
de l'artic1e 7 sur la cooperation n'etait pas clair et qu'en reformulant ce
chapitre, le Rapporteur special devrait tenir compte du corpus considerable de
pratiques existantes en matiere de notification prea1ab1e et de consultation avec
1es Etats menaces par une activite susceptible de causer un dommage ou presentant
un risque pour d'autres Etats.

209. On a ega1ement fait observer que l'article ne precisait pas s~ l'Etat
d'origine pouvait autoriser l'activite dangereuse en question lorsque les autres
Etats n'avaient pas encore repondu a la notification qui leur avait ete faite, et
que l'article devrait tenir compte des situations ou l'Etat lese ne pouvait pas
etre determine.
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213. De nombreux representants ont souligne l'importance pratique de cette question
et l'un d'entre eux a dit que la cooperation croissante entre les Etats et le
developpement des transactions internationales comportant une participation directe
des Etats rendaient de plus en plus necessaire la codification universelle de
directives dans le domaine des ;~munites juridictionnelles.
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Observations generales1.

IMMUNITES JURIDICTIONNELLES DES ETATS ET DE LEURS BIENSE.

212. Qu~nt a l'artic~e 16, on a ete d'avis que les deux variantes soumises ne
s'excluolent pas necessairement et pouvaient etre combinees. On a egalement fait
remarquer qu'une commission d t etablissement des faits, du type envisage dans la
variante B, n'eta~t que l'une des nombreuses solutions auxquelles on pouvait songer
pour des negociations eventuelles, et que s'il existait une difference marquee
entre le niveau de developpement de l'Etat qui donnait notification et celui de
l'Etat a qui elle etait adressee, le membre de phrase "en vue d'etablir les faits
avec certitude", dans la variante A, n'avait aucun sens, etant donne que l'Etat a
qui la notification etait adressee pouvait ne pas etre en mesure d'etablir la
certitude d'un fait s'il n'avait pas acces aux informations et techniqu.es
nouvelles. En ~~tre, les doutes de l'Etat a qui la notification etait adressee
risquaient de f~~iner le developpement d'activites pionnieres ou de faire obstacle
aux progres scientifiques et techniques.

cas ou l'Etat auteur de la notification etait deja affecte. On a fait remarquer
que l'~ticle 14 etait silencieux sur les consequences d'un refus des mesures
proposees par l'Etat potentiellement affecte, et ne faisait pas mention non plus
des 'consequences de l'incapacite ou pouvait se trouver l'Etat d'origine de prendre
les mesure proposees. L'expression "regime juridique" qui apparaissait c;:a et la,
dans l'article 15 et dans d'autres articles, a paru peu claire, car elle pouvait
designer aussi bien un regime juridique national qu'un regime conventionnel
particulier a~rete d'un commun accord par l'Etat dOorigine et par l'Etat
potentie1lement affecte. On a egalement fait observer a propos de l'article 15 que
les dispositions de procedure devraient obliger les Etats a donner aux personnes
privees etrangeres la possibilite de participer au processus de cooperation
transfr~ntiere car, en cas de dommages, elles etaient les premieres victimes.

214. De nombreux representants ont note avec satisfaction que la CDI avait beaucoup
progresse danf;' sa deuxieme lecture des projets d'articles. A cet egard, on a fait
observer que l~examen des propositions avait eclaire de nombreux aspects de ce
domaine juridique et permis de mieux cerner certains points de divergence et de
degager quelques orientations pour l'avancement des travaux futurs. On a felicite
le Rapporteur special pour le soin avec lequel il avait analyse les reponses des
gouvernements et la pratique des Etats. On a declare notamment qu'en refletant
plus fidelement la pratique positive des Etats, le rapport contribuait reellement a
accelerer 1 'elaboration du futur instrument, a en faciliter l'adoption et, plus
important encore, a en rendre l'application plus universelle. Cependant, un
certain nombre de representants ont fait observer que plusieurs questions de fond
demeuraient sans reponse. L'un deux a declare que la CDI n'avait pas toujours tenu
compte de la pratique et des legislations pertinentes de tous les Etats; tout en
reconnaissant que toute analyse jurisprudentielle de l'immunite des Etats se
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heurtait a la difficulte qu'il y a a obtenir des Etats des informations perti.nentes
sur leurs systemes judiciaires ou legislatifs, ce representant a souligne que la
question etait extremement complexe et que de nombreux Etats etaient en train de
presenter des observations ecrites a la COl qui devait, quant a elle, s'abstenir de
conelure hativement ses travaux sur le sujet.

215. Les observations sur l'approche generale adoptee pour mener ces travaux ont
porte essentie1lement sur les points ei-apres : a) la necessite de trouver des
solutions acceptables pour le plus grand nombre; b) la methode a suivre a cette
fin; et c) les resultats des efforts faits par la COl pour adopter une position
equilibree entre les differentes positions.

216. En ce qui concerne le premier point, de nombreux representants ont souligne
que la COl devait, nonobstant 1es difficultes inherentes a la codification des
immunites juridictionnelles, continuer d'elaborer des solutions de compromis
susceptibles de servir les interets collectifs de la communaute internationale,
cette volonte de comprqmis se trouvant d'ailleurs refletee tout au long du rapport
soumis a la Commission par le Rapporteur special. A cet egard, on a insiste sur le
fait que le projet ne devait pas s'inspirer uniquement de l'un des systemes
juridiques existants, a savoir celui de la common law. On a attire aussi
l'attention sur la necessite de tenir compte de la pratique des Etats ayant des
systemes politiques, socio-economiques et juridiques differents et se trouvant a
divers stades de developpement.

217. En ce ~ui concerne le deuxieme point, on a d'une fa~on generale felicite la
Commission d'avoir adopte une approche pragmatique, ce qui a permis d'eviter un
debat doctrinaire sur le principe general de l'immunite des Etats et de se
concentrer en revanche sur des articles sp~cifiques en vue de parvenir a un
consensus sur les types d'activites de l'Etat qui devaient QU, ne devaient pas
beneficier de l'immunite de juridiction des tribunaux d'un autre Etat. On esperait
que la COl adopterait la mame attitude realiste pour le reste de ses travaux.

218. En ce qui concerne le troisieme point, on s'est demande si la COl avait reussi
a elaborer un projet d'articles equilibre qui reflete, grace a des compromis
judicieux, les principales tendances de la pratique des Etats sans toutefois
pretendre geler cette pratique, en constante evolution. On s'est declare preoccupe
de voir que le projet d'articles engendrait autant de perplexite parmi les Etats
favorables a l'immunite restreinte que d'insatisfaction chez les tenants de
l'immunite absolue.

219. Selon certains representants, la CDI, devant realiser un equilibre entre deux
categories d'interets (ceux de l'Etat etranger, qui espere jouir d'une protection
aussi large que possible dans d'autres Etats, et ceux de l'Etat sur le territoire
duquel se pose le prob1eme de l'immunite, lequel souhaite assurer sa juridiction de
fa90n generale et complete), avait choisi de restreindre le principe de l;immunite
de juridiction. Se10n ces representants, la codification devait avoir pour objet
de confirmer et de renforcer le principe de l'immunite des Etats et de leurs biens,
en prevoyant des dispositions claires concernant les exceptions. A cet egard, on a
declare que lorsqu'il agissait en sa qualite d'Etat souverain, en tant que sujet de
droit international, l'Etat devait jouir de l'immunite de juridiction, en raison
des principes fondamentaux de la souverainete, de l'egalite de droits et de la
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non-ingerence dans les affaires interieures, principes sur lesquels se fondait le
concept d'immunite de juridiction de l'Etat et de ses biens. On a fait observer
aussi que lorsqu'on rempla9ait le principe de l'immunite des Etats par celui de
l'i~nunite fonctionnelle, non seulement on rendait la regIe moins efficace mais on
introduisait en outre un facteur d'incertitude et on pouvait, dans certains cas,
entraver la croissance economique des pays en developpement en les exposant a une
juridiction e~rangere excessive et injustifiee. Selon les representants en
question, les efforts de la COl et de la Sixieme Cownission ne seraient fructueux
que si le projet d'articles refletait le fait que seul un nombre limite d'Etats
souscrivait a la theorie de l'immunite restreinte et que la majorite des Etats
continuait d'adherer a une theorie plus absolue de l'immunite des Etats, ce qui
etait perceptible dans la "pratique tacite" des Etats ainsi que dans les opinions
emises par un grand nombre d'entre eux.

2?O. D'autres representants ont estime, cependant, que le projet d'articles devait
refleter les tendances recentes de la pratique des Etats quant a l'immunite
restreinte. On a declare que le droit international s'etait developpe de telle
sorte que la regIe traditionnelle de l'immunite absolue etait actuellement depassee
et que ceux qui se trouvaient parties a un differend avec le gouvernement d'un Etat
etranger n'agissant pas en sa qualite d'Etat souverain devaient pouvoir obtenir que
le differend soit regIe selon la procedure ordinaire. A cet egard, un representant
a rappele qU'a la session precedente de la COl, un membre avait rejete l'opinion
selon laquelle les Etats membres du Comite juridique consultatif africano-asiatique
avaient souscrit a la theorie restrictive de l'immunite des Etats. Selon ce
representant, toutefois, la majorite des Etats membres du Comite juridique
consultatif africano-asiatique paraissaient avoir accepte la distinction entre les
actes publics et les actes prives ou "commerciaux" d'un Etat etranger, et,
recemment, deux Etats membres - le Pakistan et Singapour - avaient adopte des lois
n'accorda~t l'immunite qu'en ce qui concerne l(;s actes pUblics des Etats etrangers,
suivant en cela la pratique solidement etablie d'un autre Etat membre, l'Egypte.
Ainsi, seIon ce representant, il n'etait pas correct de declarer que seul un nombre
limite de pays occidentaux industrialises pratiquaient l'immunite restrictive,
point de vue souvent soutenu par les tenants de la theorie de l'immunite absolue.
Un autre representant a mis en garde contre le fait de vouloir ramener a un modele
rigide des pratiques internationales divergentes et declare qu'il fallait
reglementer, dans le projet d'articles, le je~ de la reciprocite - sous une forme
plus developpee qu'a l'article 28 - afin de prevoir le cas ou un groupe d'Etats
decideraient de maintenir des limitations aux immunites des Etats ou d'en etablir
d'autres en dehors du cadre du projet d'articles. Par ailleurs, le fait d'accorder
aux Etats des immunites juridictionnelles trop larges impliquait pour l'Etat du for
une reduction correspondante, et preoccupante, du droit de ahaque individu de voir
sa cause entendue equitablement par un juge afin d'etablir ses droits et
obligations. La necessite s'imposait de trouver un juste equilibre entre les
exigences de la souverainete et les droits des individus, en ayant a l'esprit que,
pour ces derniers, c'etait le droit d'acces a la justice - l'un des droits
fondamentaux de la personne humaine - qui etait en cause.

221. En ce qui concerne la poursuite des travaux sur la question, certains
representants ont exprime l'espoir que la COl acheverait sa deuxieme lecture du
projet d'articles en 1990, tandis que d'autres ont declare qu'il ~onvenait

d'elaborer avec soin un texte equilibre tenant compte des differentes positions des
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Etats. Un representant a fait observer, en particulier, que le droit en matiere
d'immunites juridictionnelles des Etats etait encore en pleine evolution et qu'au
lieu de fixer des regles uniformes et strictes, le projet d'articles devait se
limiter a donner des directives generales et contenir une clause de revision
indiquant que le texte pourrait etre modifie ou complete apres un laps de temps
raisonnable.

2. Observations relatives aux projets d'articles provisoires adoptas
par la Commission du droit international en premiere lecture

PREMIERE PARTIE. INTRODUCTION

Article 2. Expressions employees

Article 3. Dispositions interpretatives

222. De nombreux representants ont approuve la decision de la CD! visant a grouper
les projets d'articles 2 et 3 en un nouvel article 2 intitule "Expressions
employees". A propos de l'alinea a) du paragraphe 1 du nouvel article 2
definissant le terme "tribunal", il a ete suggere de preciser l'expression
"fonctions judiciaires" pour eviter d'eventuelles divergences d'interpretation.

223. Certains representants ont estime que la definition du terme "Etat" a
l'alinea b) du paragraphe 1 devait etre precisee en ce qui concerne les entreprises
et les societes publiques et d'autres l'ont jugee inacceptable car elle assimilait
les entreprises et societes publiques ayant des biens d'Etat separes a des
organismes ou institutions de l'Etat. On a fait remarquer a cet egard que les
societes, entreprises et entites similaires de l'Etat qui avaient une personnalite
juridique distincte, et qui pouvaient ester ou etre assignees en justice et etre
declarees civilement responsables, ne devaient pas en principe jouir des immunites
juridictionnelles. Deux delegations ont reitere leur proposition a cet egard.
L'une de ces propositions tendait a inserer apres le paragraphe 1 b) la disposition
suivante : "Au sens des presents articles, le terme 'Etat' ne comprend pas les .
entites creees par l'Etat en vue de se livrer a des transactions commerciales au
sens de l'article 2, si elles agissent pour leur propre compte et sont responsables
sur leurs propres avoirs". L'autre proposition visait a remplacer le libelle du
paragraphe 1 b) par le texte ci-apres : "L'expression 'Etat' s'entend de l'Etat et
de ses divers organes et representants qui sont habilites a exercer les
prerogatives de la puissance publique de l'Etat". Chacune de ces propositions a
beneficie d'un certain soutien, mais un representant a estime qu'il etait inutile
d'ajouter a la definition du terme "Etat" donnee au paragraphe 1 b) un anonce
excluant par principe les entreprises d'Etat et qu'il etait preferable de
distinguer l'activite de l'Etat beneficiaire de l'immunite en vertu du droit
international des activites dont l'Etat devait repondre devant les juridictions
etrangeres, au meme titre qu'une entreprise privee.

224. En ce qui concerne la reference aux subdivisions politiques de l'Etat faites a
l'alinea b) du paragraphe 1, il a ete propose de preciser que les Etats qui
constituent un Etat federal ne jouissaient pas de l'immunite. L'autre vue exprimee
concernant cette question etait que les subdivisions politiques ou les organismes
ou institutions d'Etat, faisant partie integrante de l'Etat, devaient par
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consequent jouir de l'immunite au meme titre que ce1ui-ci ou, si te1 n'etait pas le
cas, devaient beneficier, dans toute instance, des memes privileges que ceux qui
etaient accordes a l'Etat, lorsqu'une juridiction etait exercee sur 1esdits
organismes ou institutions.

225. Se referant a l'a1inea c) du paragraphe 1 qui definissait l'expression
"contrat commercial", un representant a appuye la proposition du Rapporteur special
tendant a remplacer ces termes par "transaction commerciale" ou "activite
commerciale". Ce representant a fait observer que si lion utilisait le mot
"activite" a l'article 2, ce qui conviendrait a sa delegation, il faudrait modifier
l'ensemble du projet d'articles.

226. S'agissant du paragraphe 3, differentes vues ont ete exprimees sur
l'importance relative a accorder, pour determiner si un contrat avait un caractere
cormnercial, a la nature du contral et a son but.

227. Certains representants ont declare que pour determiner si un cont~at etait
commercial, il fallait accorder le meme poids a sa nature et a son but. On a fait
observer que, dans la pratique internationale, les pays en developpement en
particulier nouaient parfois des relations contractuelles qui etaient essentielles
pour l'economie nationa1e, la prevention de catastrophes naturelles ou l'obtention
de secou~s en cas de catastrophe, activites qui etaient totalement differentes des
activites commercia1es privees dont le seu1 but etait le profit. On a fait
remarquer que si la nature des contrats etait le seu1 critere, i1 etait a craindre
que des activites menees par l'Etat dans l'exercice de ses fonctions
gouvernementa1es seraient parfois indfrment considerees comme commercia1es et, a ce
titre, ne beneficieraient pas de l'immunite juridictionne11e devant les tribunaux
etrange:rs. En exc1uant le critere du "but", on ne faci1itait pas 1 1 app1ication
effective du principe de l'immunite des Etats et on creait, en outre, des
difficu1tes pour les juridictions nationales qui devaient l'appliquer, comme le
prouvaient nombre d'affaires de droit interne. Le texte propose par le Rapporteur
special (par. 423 du rapport de la CDI) a donc ete considere comme un pas en
arriere par rapport a l'artic1e adopte a titre provisoire, dans la mesure ou i1
avait un caractere trop restrictif et ne tenait pas suffisamment compte des
situations imprevues.

228. D'autres representants n'ont pas fait 1eurs 1es vues exprimees ci-dessus.
L'un d'entre eux a estime qu'i1 fa11ait se garder d'introduire des facteurs
subjectifs, comme le "but" de la transaction, pour determiner 1es cas dans lesque1s
l'immunite pouvait etre invoquee. Un autre representant a sou1igne l'importance de
la nature de la transaction pour determiner s'i1 s'agit ou non d'un "contrat
commercial" (ou d'une "activite commercia1e"). 11 s'est declare oppose a ce que
lion e1argisse la possibi1ite de tenir compte du but de la transaction, car le seul
critere applique dans son pays atait la nature de ladite transaction. A titre de
compromis, i1 proposait de retenir comme critere determinant 1 1 immunite la nature
du contrat mais de permettre au tribunal de l'Etat du for de prendre ega1ement en
consideration, dans le cas d'un contrat commercial, le but d'interet public.

229. D'autres representants ont estime que 1es textes proposes par le Rapporteur
special pour le paragraphe 3 de l'artic1e 2, aux paragraphes 421 et 441 du rapport
de la CDI, ouvraient la voie a un compromis eventue1. Le dernier de ces textes se
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lisait comme suit: "pour determiner si un contrat de vente ou d'achat de biens ou
de prestation de services est un contrat commercial, il convient de tenir compte en
premier lieu de la nature du contrat, mais si un accord international entre les
Etats concernes ou un contrat ecrit entre les parties stipule que le contrat a ete
conclu dans un but d'interet public, il faut prendre ce but en consideration ••• ";
le texte disposait egalement qu'un tribunal de l'Etat du for pouvait "dans des
situations imprevues" decider que le contrat etait un contrat d'interet public. Un
representant a propose, pour les contrats conclus dans un but d'interet public,
d'utiliser les termes "accord ecrit" plutot que "contrat ecrit", afin d'eviter
toute confusion avec les contrats commerciaux. Un certain nombre de representants
ont estime qu'il etait possible d'ameliorer le libelle propose par. le Rapporteur
special. L'un d'eux a declare qu'il fallait amender la derniere version afin de
resoudre la question des criteres a appliquer pour determiner la nature du
contrat. Un autre representant, apres avoir reconnu que le Rapporteur special
avait raison d'etre en desaccord avec les Etats qui etaient opposes au critere du
"but", un tel critere pouvant etre utile dans les contrats portant sur l'aide au
developpement et les secours alimentaires, pour determiner le caractere de la
transaction, a estime que la version revisee compliquait la texte precedent en
exigeant, pour etablir que le but d'un contrat etait d'interet public, un accord
international ou un contrat ecrit. 11 a fait observer qu'outre le fait qu'un
contrat d'achat ou de vente de biens incluait rarement de telles dispositions, la
formule proposee par le Rapporteur special etait trop rigide et ne tenait pas
compte des situations imprevues. Tout en preferant de beaucoup le texte adopte en
premiere lecture, il a propose une version modifiee, ainsi libellee : "Pour
determiner si un contrat de vente au d'achat de biens ou de prestation de services
est un contrat commercial, il convient de tenir compte en prelnier lieu de la nature
du contrat, mais on peut aussi prendre en consideration le but du contrat pour
determiner son caractere non commercial". Cette formulation, a-t-il explique,
eliminerait les reserves apportees au critere du "but" dans le libelle actuel ("si,
dans la pratique de cet Etat~ ce but est pertinent") et rendrait sans objet la
critique selon laquelle les termes "pratique de cet Etat" et.aient subjectifs et
ambigus.

Article 4. Privileges et immunites non affec~es par les presents
articles

230. Certaines delegations ont estime qu'il convenait d'ajouter au paragraphe 1 le
membre de phrase "en vertu du droit international", de fa90n qu'il fat clair que
les.privileges et immunites vises dans ce paragraphe etaient ceux conferes aux
Etats par le droit international. Commentant l'ensemble de l'article~ un
representant a reitere la position de sa delegation selon laquelle la formulation
de l'article 4 tel qU'il avait ete adopte a titre provisoire par la Commission
n'etait pas satisfaisante. 11 a fait observer que les conventions en vigueur
relatives aux missions diplomatiques, postes consulaires, missions speciales et
missions aupres des organisations internationales ne traitaient pas de la question
de leur immunite juridictionnelle parce que celle-ci etait inseparable de celle des
Etats et que le paragraphe 1 de l'article 4 qui ne traitait que des immunites
juridictionnelles des Etats, ne comblait pas cette lacune. En ce qui concerne le
paragraphe 2, ce representant a declare que les immunites accordees aux chefs
d'Etat devaient etre etendues aux chefs de gouvernement et aux ministres des
affaires etrangeres •
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DEUXIEME PARTIE. PRINCIPES GENERAUX

,
J I

I

Article 6. Immunite des Etats

231. Les vues des delegations sur cette disposition fondamentale restaient
divisees, en particulier sur la question de savoir s'il convenait de garder ou de
supprimer le membre de phrase "et des regles pertinentes du droit international
general". De nombreuses delegations ont propose de supprimer cette expression,
faisant observer que son maintien aboutirait a multiplier unilateralement les
exceptions au principe de l'immunite et viderait le projet d'articles de sa
substance. On a declare que cette disposition viendrait, en effet, s'ajouter aux
exceptions prevues aux articles 11 a 19 et limiterait la portee de la regIe de
l'immunite juridictionnelle des Etats et de leurs biens et que l'adoption de
protocoles additionnels par les parties au futur instrument permettrait de repondre
a la necessite de tenir compte de l'evolution de la pratique des Etats. A cet
egard, certains representants se sont declares prets a accepter une proposition de
compromis du Rapporteur special visant a ajouter au preambule de l'instrument un
paragraphe affirmant que les matieres non expressement reglementees par la
Convention demeuraient regies par les regles du droit international general, si
l'adoption d'un tel paragraphe devait rendre la suppression des mots places entre
crochets a l'article 6 plus acceptable. Quoiqu'il en soit on a declare qU'il
convenait de preciser clairement queen cas de desaccord sur l'existence de
l'immunite, le Tribunal de l'Etat du for ne pouvait pas prendre de decision
unilaterale; ce type de conflit devait etre resolu conformement aux dispositions
relatives au reglement des differends. D'autres delegations se sont prononcees,
quant a elles, en faveur du maintien des mots entre crochets. Elles ont fait
observer que la regIe de l'immunite n'etait applicable qU'a un certain type
d'activites des Etats, c'est-a-dire celles a travers lesquelles s'exprimait leur
pouvoir souverain (actes jure imperii), tandis que la regIe de la soumission a la
juridiction regissait toutes les activites auxquelles les Etats decidaient de se
livrer (actes jure gestionis). Selon eux, la CDI devait poursuivre ses travaux sur
le texte original, conformement a la nette tendance qui se degageait en faveur de
l'immunite restreinte et veiller a ce que le projet d'articles tienne compte de
cette evolution juridique, ou a tout le moins, ne soit pas redige de maniere a
l'entraver.

232. En ce qui concerne la solution de compromis proposee par le Rapporteur special
a l'article 6 bis, contenant une declaration facultative sur les exceptions qui
viendraient s'ajouter a l'immunite des Etats, elle a suscite des doutes serieux
chez de nombreux representants qui, tout en louant les efforts du Rapporteur
special, ont fait observer que cela aboutirait a une juxtaposition complexe de
regimes conventionnels differents et par consequent a une incertitude et a une
instabilite dans la pratique des Etats, au detriment de l'un des buts essentiels de
la codification, a savoir la promotion d'un droit uniforme sur la question. On a
fait observer que la possibilite qu'un Etat soit involontairement lie par des
restrictions d'immunite parce qu'il n'avait pas repondu a une declaration
d'exception etait contraire a la pratique internationale. Les termes "a moins que
les Etats concernes n'en conviennent autrement" qui figuraient en introduction de
nombreux articles laissaient ouverte la possibilite d'accords bilateraux.
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Article 7. ~odalites pour donner effet a l'immunite des Etats

233. Se referant au texte amende propose par le Rapporteur special compte tenu des
commentaires et observations regus de certains gouvernements (par. 466 du rapport
de la COl), un representant a propose de supprimer au premier paragraphe
l'expression "Etat du for".

Article-a. ~nsentement expres a l'exercice de la juridiction

234. Certains representants ont propose d'ajouter une disposition permettant a
l'Etat qui a consenti a se soumettre a la juridiction d'un tribunal etranger
d'invoquer l'immunite lorsque les "circonstances ont fondamentalement change"
depuis le moment ou le contrat a ete conclu. On a fait remarquer que le droit
interne, les opinions des juristes internationaux, les decisions de la Cour
internationale de Justice et les regles de la Convention de Vienna sur le droit des
traites constituaient une base juridique considerable pour une disposition de cette
nature. Un autre repre~entant a propose de supprimer l'alinea b) qui, selon lui,
pouvait etre interprete comme signifiant qu'un Etat pouvait renoncer a un droit que
lui confere le droit i.nternational au moyen d'un contrat de droit interne.

A t · 1 9 Eff t d 1 ...• 'd d tr 1C e. ee a part1c~pat1on a une proce ureevanc.-Yn
tribunal

235. Une delegation a formu1e des reserves quant a l'addition au paragraphe 1 des
termes "ou y a participe de quelque fagon que ce soit" en parlant d'une procedure,
estimant qu'i1 s'agissait la d'une formule peu precise qui risquait de donner lieu
a des divergences d'interpretation.

Article 12. Demandes reconventionnel1es

236. Le nouveau libelle du paragraphe 4 propose par le Rapporteur special (par. 482
du rapport de la COl) a suscite des reserves de la part de certaines delegations.
On a fait observer que l'immunite juridictionne1le invoquee par l'Etat contre une
demande reconventionnelle dont l'objet depassait le g~antum de la demande
principale produirait le resultat injuste que le juge ne pourrait connaitre de la
demande reconventionnelle, ne serait-ce que pour debouter le demandeur principal.
On a propose de 1aisser cette question a la discretion du tribunal competent.

TROISIEME PARTIE. [LIMITATIONS DE] [EXCEPTIONS A] L'IMMUNITE DES ETATS

237. De nombreux representants ont fait observer qu'un certain nombre de questions
de fond demeuraient sans reponse en ce qui concerne la troisieme partie. Certains
d'entre eux estimaient que la COl devait s'employer serieusement a reduire
considerab1ement les exceptions prevues. On a propose que, conformement a
l'approche pragmatique adoptee par la Commission, seules les exceptions sur
lesquelles un accord general etait intervenu soient considerees dans la troisieme
partie, en tenant dfrment compte de la necessite de respecter un equilibre
raisonnable entre les differentes opinions exprimees et de refleter autant que
possible les lois et pratiques des differents systemes juridiques et des divers
groupes de pays. En ce qui concerne l'intitule de la troisieme partie, certains
representants se sont declares favorables a la formule "Exceptions a l'immunite des
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Etats" qui, a leur avis, exprimait mieux l'idee que l'immunite juridictionnelle de
l'Etat etait la regle en droit international et que 1es exceptions a cette reg1e
devaient etre subordonnees au consentement expres de l'Etat. Un representant a
estime que la proposition du Rapporteur special de differer l'examen de cette
question jusqu'a ce que des questions de fond soient resolues presentait des
avantages pratiques. 11 a toutefois fait observer que si la Commission decidait de
supprimer le passage de l'artic1e 6 entre crochets, i1 serait raisonnable d'adopter
le titre "Exceptions a l'immunite des Etats".

Article 11. Contrats QQmIDerciaux

238. Certains representants ont estime que l'article 11 sur les contrats
commerciaux etait acceptable en ce qui concerne le principe general, mais devait
etre amende en ce qui concerne les termes "en vertu des regles applicables de droit
international prive" figurant au paragraphe 1. On a declare que, comme les regles
du droit international prive manquaient de precision et d'uniformite, il etait
preferable de se referer a une regle reposant sur le lien juridictionnel entre le
contrat commercial et l'etat du for. On a fait observer aussi que le nouveau
libelle propose par le Rapporteur special pour le paragraphe 1 (par. 491 du rapport
de la Commission) etait meilleur que le texte anterieur mais simplifiait encore
trop la question en supposant que l'activite etait commerciale, alors qu'en fait
c'etait cette activite elle-meme qui pouvait etre sujette a controverse. Un
representant, en partieulier, a appuye l'elimination du membre de phrase "cet Etat
est cense avoir consenti a l'exercice de cette juridiction dans une procedure
fondee sur ce contrat commercial, et, par consequent", estimant que ce texte
tendait a fonder l'exception a l'immunite sur la presomption du consentement de
l'Etat a une juridiction etrangere, alors que le fondement de cette exception
pouvait etre prouve dans la simple conclusion du contrat, sans une presomption du
consentement de l'Etat.

239. Se referant aux contrats commerciaux se rapportant aux relations financieres,
un autre representant a declare qu'il convenait de mentionner deux elements
importants a cet egard : premierement, le choix d'une loi contractuelle impliquait
l'acceptation de cette loi aux fins de l'interpretation du contrat, mais
n'imp1iquait pas l'acceptation du for; deuxiemement, l'acceptation du for devait
etre expresse, mais un Etat qui acceptait le for n'acceptait pas pour autant de
renoncer a l'immunite juridictionnelle des biens d'Etat. Se referant au cas des
entreprises d'Etat autonomes, il a fait observer qu'il y avait a l'evidence une
relation contractuelle en vertu de laquelle on acceptait la juridiction d'un
tribunal, avec les consequences juridiques que cela entrainait, mais que cela ne
voulait toutefois pas dire que les biens de l'Etat pouvaient servir de gage ou
faire l'objet d'une saisie. Les exceptions examinees par la CDI devaient done
inclure ces precisions.

240. Plusieurs representants ont fait des commentaires sur l'article 11 bis tel que
propose par le Rapporteur special. Certains d'entre eux l'ont appuye, declarant
que cet article, avec l'artic1e 11, opererait une distinction necessaire, en ce qui
concerne les contrats commerciaux, entre les Etats et leurs entites independantes,
notion Importante qui meritait d'etre approfondie. On a fait observer que cette
notion, si e11e etait appliquee de fa90n coherente, permettrait de limiter le
recours abusif a des actions judiciaires intentees contre l'Etat au sujet de
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242. D'autres representants encore ont estime que la notion de biens d'Etat separes
devait etre precisee et ont exprime des doutes quant a l'opportunite de
dispositions particulieres sur cette question dans le projet d'articles. Un
representant a fait observer que le probleme qui devait etre regIe par cet article
etait la responsabilite d'un Etat, plutot que son immunite, lorsqu'une entreprise
d'Etat avait conclu un contrat commercial. Cependant, sa delegation etait d'avis
que le futur instrument ne convenait pas pour regler la question de la
responsabilite de l'Etat et qu'on pouvait tout au plus envisager une disposition
seIon laquelle un Etat ne serait toujours pas en mesure d'invoquer l'immunite si,

241. D'autres representants ont exprime des reserves au sujet du libelle de
l'article 11 ~ presente par le Rapporteur special. L'un d'eux a declare que la
version revisee proposee par un membre de la Commission (par. 501 du rapport)
pourrait servir de base pour la suite des travaux, tandis qu'un autre s'est declare
favorable a une formulation similaire a celle proposee par un autre membre de la
Commission (par. 502 du rapport), qui mettait l'accent sur l'absence d'immunite des
entreprises d'Etat administrant des biens d'Etats separes, plutot que sur
l'immunite de l'Etat auquel appartenait l'entreprise. Un troisieme representant a
indique sa preference pour la proposition d'un gouvernement (par. 504) tendant a
exclure de la definition du terme "Etat" les entreprises agissant pour leur propre
compte et responsables sur leurs propres avoirs.
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contrats commerciaux conclus par ses entreprises publiques. Un representant n1a
pas approuve le point de vue exprime au paragraphe 499 du rapport de la CD1, selon
lequel la distinction entre l'Etat et ses entreprises publiques autonomes risquait
de priver les particuliers de recours suffisants. 11 a declare que les
etablissements publics ayant des activites economiques et commerciales, notamment
les societes, entreprises ou autres entites ayant une personnalite juridique, ne
beneficiaient des immunites juridictionnnelles ni en droit international ni en
droit interne; lorsqu'elles avaient des activites commerciales dans l'etat du for,
ces entites etaient soumises aux mames regles en matiere de responsabilite, pour ce
qui etait des contrats commerciaux et autres questions de droit civil, que les
personnes physiques et morales. Selon ce representant, imputer la responsabilite
de ces entites publiques a l'Etat lui-mame reviendrait a faire de ce dernier un
garant indefiniment responsable des actes desdites entites. Le mgme representant,
apres avoir fait observer que la pratique qui consiste a distinguer l'Etat de ces
entites n'etait pas propre exclusivement aux pays socialistes et que, dans de
nombreux pays, les entreprises de nombreux secteurs industriels et economiques
importants, comme les chemins de fer, les telecommunications et l'aviation civile,
etaient la propriete partielle ou totale de l'Etat, a souligne que les entites
comme les compagnies aeriennes etaient civilement responsables dans l'exercice de
leurs activites, les Etats auxquels elles appartenaient n'ayant pas pour leur part
a en repondre, et que par consequent la distinction entre l'Etat et ses entites en
terme d'immunite juridictionnelle repondait manifestement aux voeux de tous les
pays. Un autre representant, tout en exprimant son accord avec le contenu de
l'article propose, a estime que l'expression "biens d'Etats separes" devait etre
modifiee pour tenir compte du fait que, dans certains Etats, les biens restaient
propriete d'Etat, meme s'ils etaient administres par des entreprises et
institutions d'Etat, et n'etaient donc pas separes de l'Etat a l'egard duquel une
entreprise d'Etat n'etait pas responsable.
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alors meme que le contrat commercial aurait ete conclu par une entreprise publique
autonome en son propre nom, une action fondee sur l'insuffisance des fonds propres
de l'entreprise etait intentee contre l'Etat lui-meme.

Article 12. CQntrats de trayai1

243. Deux delegations se sont reserve le droit de faire des commentaires sur cet
article et les articles suivants lorsque la CDI aurait acheve 1euJ:' examen en
deuxieme lecture.

244. Certains representants ont propose de supprimer l'article. Selon eux, il
etait preferable que les conflits du travail envisages dans le texte soient regles
par voie d'accord mutuel entre les gouvernements interesses. Un representant a
declare qu'i1 etait necessaire d'examiner plus a fond la disposition afin de la
clarifier et de s'assurer que le mot "recrute" etait bien le terme a employer.

Article 13. Doromages aux personnes ou aux bien~

245. Certaines delegations ont propose de supprimer cet article. lIs ont fait
observer que les cas de responsabilite civile resultant d'un fait illicite
pouvaient etre resolus au mieux au moyen d'une police d'assurance, comme le
faisaient deja certains Etats. Notant que l'article exclurait l'immunite de l'Etat
dans des procedures se rapportant a une action en reparation en cas de deces ou
d'atteinte a l'integrite physique d'une personne ou en cas de dommage ou de perte
d'un bien, lorsque a) l'acte ou l'omission attribue a l'Etat s'etait produit sur le
territoire de l'Etat du for, et b) l'auteur de l'acte ou de l'omission etait
present sur ce territoire au moment de l'acte ou de l'omission, un representant a
critique la proposition du Rapporteur special d'omettre la deuxieme condition. 11
a fait observer, en effet, que si cette proposition etait acceptee, elle aboutirait
a sortir les questions qui avaient trait aux dommages transfrontiere du contexte
qui etait le leur dans le domaine de la responsabilite des Etats pour les faire
entrer dans la competence des tribunaux nationaux. Un autre representant a declare
qu'un Etat ne devait pas etre soumis a la juridiction d'un autre Etat pour avoir
exerce le droit de legitime defense consacre par les Conventions de Vienne sur les
relations diplomatiques et consulaires. Plusieurs autres delegations, cependant,
se sont prononcees en faveur du maintien de l'article, y compris la proposition du
Rapporteur special de supprimer la reference a la necessite de la presence de
l'auteur de I'acte ayant produit des dommages sur le territoire de l'Etat du for.

246. Un representant a appuye la proposition du Rapporteur special (par. 518 du
rapport de la CDI) tendant a ajouter un deuxieme paragraphe precisant que l'article
ne portait pas atteinte aux regles relatives a la responsabilite des Etats en droit
international, sous reserve que cet article ne s'applique qu'aux actes prives et
non aux actes de la puissance publique. Un autre representant, cependant, a juge
inacceptable la proposition du Rapporteur special, faisant observer que la
responsabilite internationale ne saurait etre invoquee uniquement au sujet de la
matiere restreinte qui faisait l'objet de l'artic1e 13 et que 1es reg1es relatives
aux faits illicites et a la responsabilite en droit international avaient une
portee beaucoup plus vaste, d'autant plus que, a travel'S les immunites
juridictionne11es des Etats, pouvaient etre mis en evidence des cas de deni de
justice ou d'autres violations de reg1es relatives aux droits de l'homme au au
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traitement des etrangers. On considerait par consequent que la reference aux
regles relatives a la responsabilite de l'Etat n'avait pas sa place dans le futur
instrument.

Article 14. Propriete, possession et usage de biens

247. En ce qui concerne le paragraphe 1, on a fait observer que les alineas Cl a e)
devaient etre supprimes, car ils s'inspiraient de la pratique jUdiciaire des pays
de common law. On a propose aussi de supprimer l'alinea b), les domaines couverts
par cette exception a l'ilmnunite paraissaient etre hors des limites du sujet. On a
juge particulierement regrettable l'emploi de termes comme celui d'''interet'', qui
n'etait pas une notion juridique bien comprise en dehors du systeme de common law,
car cela risquait de donner lieu a des abus dans l'application de l'artic1e.

Article 15. oBrevets d'invention, marques de fabrique ou de commgrce et
autres objgts de propriete intgllgctugllg ou industriglle
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248. Un representant a reitere la position de son gouvernement, refletee dans le
texte actuel de l'article, se10n 1aquel1e 1es exceptions a l'immunite ne
s'app1iquaient qU'a l'usage commercial des brevets ou noms comrnerciaux dans l'Etat
du for et non a la determination de la propriete desdits droits si ceux-ci avaient
ete va1ablement acquis en vertu des lois de l'Etat defendeur et exerces
pub1iquement sur son seul territoire.

Article 18. Navires en service~mmgrcia1 dont un Etat a la
propriete ou l'gxploitation

249. Un representant a declare que l'expression "non gouvernementa1" aux
paragraphes 1 et 4. etait redondante, car le terme "commercial" avait c1airement
defini la po~tee de l'artic1e. Un autre representant, bien que non oppose au
maintien de cette expression, a reconnu que sa suppression ferait accepter plus
faci1ement l'artic1e.

250. Se referant au nouveau paragraphg 1 bis propose par le Rapporteur special
(par. 548 du rapport de la COl), un representant a declare qu'il pouvait servir de

I base pour d'autres discussions sur la question. Un autre representant a juge
inadmissible et contradictoire que le projet pose, dans ses premiers articles, la
regIe generale de l'immunite juridictionnelle des Etats pour ensuite fixer, a
l'artic1e 18, des criteres rigoureux qui obligeaient l'Etat etranger a justifier
son droit a invoquer l'immunite, imposant ainsi la charge do' la preuve a l'Etat
defendeur.

Article 12. Effgt d'un accord d'arbitrage

251. On a propose diverses modifications au libelle de cet article. Un
representant a propose d'employer l'expression "un contrat commercial" au lieu de
"une matiere civile ou commerciale", cette derniere se pretant a une interpretation
restrictive du principe de l'immunite. Un autre representant, apres avoir fait
observer que le texte actue1 ne comporte pratiquement aucune indication quant au
tribunal devant lequel l'Etat partie a un accord d'arbitrage avec une personne
etrangere perdait le droit d'invoquer l'immunite de juridiction, a propose de
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remanier le projet d' article de maniere a prevoir que 1 5 Etat partie a ~~n accord
d'arbitrage conserve le droit d'invoquer son immunite devant le tribunal d'un Etat
non concerne ou non designe Far ledit accord, sauf stipulation expresse de
celui-ci. Un troisieme representant a rejete l'idee, implicite dans le texte,
qu'accepter une procedure arbitrale revient toujours a renoncer a l'immunite dans
les contestations sur la validite ou l'interpretation d'une sentence arbitrale.

252. Le texte actuel a par ailleurs recueilli une certaine adhesion. Un
representant s'est feli,cite que l'article reprenne l'idee que si un accord
d'arbitrage reconnaissant la juridiction d'un tribunal national sur un Etat
etranger est annule, le tribunal saisi doit surseoir a statuer, en attendant une
decision quant a sa juridiction sur l:Etat defendeur. Un autre representant a
appuye la proposition du Rapporteur special d'ajouter a l'article un nouvel
alinea d) libelle comme indique au paragraphe 560 du rapport de la Commission.

Article 20. Cas de nationalisation

/'

-Yr"
\

253. Quelqlles delegations se sont prononcees en faveur de la suppression de cet
article qui~ a leur sens, traitait de fa90n assez superficielle un probleme fort
complexe et risquait de faire obstacle a la ratification du projet. Un
representant a fait observer que la place qu'occupait ce projet pouvait donner
1 'impression qu'il s'a9is~ait de l'une des exceptions a la regIe de l'immunite des
Etats, alors que les mesures de nationalisation etaient des actes souverains de
l'Etat. Un representant a dit qu'il voyait mal pourquoi on voudrait limiter la
doctrine de l'acte de gouvernement et pourquoi on prevoirait qu'un Etat ne jouirait
pas de l'immunite de juridiction vis-a-vis des tribunaux d'un autre Etat a raison
des mesures de nationalisation qu'il aurait prises a l'egard d'un objet de
propriete industrielle ou intellectuelle, meme dans le cas d'actes de gouvernements
pris sur le territoire de l'Etat en cause. La doctrine de l'acte de gouvernement
comportait un principe essentiel de protection de la souverainete de l'Etat, dont
la reconnaissance impliquait lp sauvegarde du principe de non-intervention,
c'est-a-dire d'un principe fondamental des relations internationales etabli par la
Charte des Nations Unies qui devait, en tant que tel, etre respecte universellelnent
sans limitations.

QUATRIEME PARTIE. IMMUNITE DES MESURES DE CONTRAINTE DES ETATS
EN CE QUI CONCERNE LEURS BIENS

Article 21. Immunite des Etats des mesures de contrainte

Article 22. CQnsentement a des me~ures de contrainte

Articl~. Categories specifiques de biens

254. A propos de la Partie IV, qui se compose des articles 21 a 23 sur l'immunite
des Etats a l' egard des mesures de contrainte, un representant s' est dit 'vivement
preoccupe par le fait que les dispositions en question risquaient de rendre
pratiquement impossible l'execution dans un Etat des jugements rendus contre un
autre Etat, sauf lorsque ce dernier avait accepte prealablement ou posterieurement
de sly soumettre. 11 a souligne que, dans ces conditions, il ne servait a rien de
laisser prononcer contra un Etat des jugements dont l'execution ne pourrait etre
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assuree et qu'il faudrait au moins imposer aux Etats l'obligation internationale de
respecter les jugements internes qui leur seraient defavorables, de maniere a
permettre a un Etat d'intenter une action internationale en responsabilite pour
fait illicite contre un autre Etat. En outre, les articles proposes etaient
inacceptables dans la mesure Oll ils disposaient que l'execution ne pourrait porter
que sur les biens de l'Etat dont on reussirait a demontrer qu'ils etaient
"specifiquement utilise;:; ou destines par l'Etat a des fins commerciales" [art. 21,
al. a)], ce qui otait platique.nent toute possibilite de recours a la partie
interessee. Pour que les dispositions de la Partie IV soient acceptables, il
faudrait donc veiller a tout le moins a ce que la charge de la preuve en ce qui
concerne la destination autre que commerciale des biens en question incombe
entierement a l'Etat defendeur.

255. S'agissant de l'article 2t, la suppression 1) de l'expression "ou des biens
dans lesquels il a un interet juridiquement protege" qui figure entre crochets dans
le paragraphe liminaire; 2) du membre de phrase "et n'aient un lien avec l'objet de
la demande ou avec l'~rganisme ou l'institution contre lequel la procedure a ete
intentee" aI' alinea a); et 3) des mots "non gouvernementales" aI' aB.nea a) comme
le propose le Rapporteur special (par. 573 du rapport de la Commission) a paru
raisonnable et justifiee a un representant. Un autre representant, en revanche,
tout en appuyant la suppression de la derniere partie de l'alinea a), de "et
n'aient un lien" a "contre lequel la procedure a ete intentee", s'est oppose a la
suppression du membre de phrase "ou des biens dans lesquels il a un interet
juridiquement protege" qui figurait entre crochets dans le paragraphe liminaire;
d'autres representants cependant ont juge cette suppression indispensable pour
eviter que la disposition en question n'entraine des abUSe

256. Quelques delegations, jugeant le projet d'article adopte par la Commission en
premiere lecture trop restrictif, ont dit preferer le nouveau libelle propose par
un membre de la Commission (par. 578 du rapport) parce qu'il enonc;:ait de maniere
simple et sans equivoque le principe largement reconnu de l'immunite de l'Etat a
l'egard des mesures de contrainte. Une autre delegation s'est opposee au
remaniement propose.

257. S'agissant de l'article 22, un representant fait observer que le fait pour un
Etat de renoncer a son immunite en ce qui concerne certaines mesures de contrainte
etait un acteI:evetant une signification politique particuliere et pouvant
engendrer de graves consequences pratiques. 11 a donc estime qu'il serait opportun
de prevoir que la renonciation devrait etre faite par ecrit, expresse et sans
equivoque.

258. A propos de l'article 23, on a dit que l'idee salon laquelle l'Etat pourrait
renoncer a son immunite souveraine au cas Oll des biens de l'Etat traditionnellement
proteges par le droit international feraient l'objet de mesures de contrainte etait
inadmissible car elle mettait en cause le principe de l'egalite juridique des Etats
et etait contraire a la pratique. L'article 23, tel qu'adopte par la Commission en
premiere lecture, paraissait donc inacceptable. Des doutes ont ete emis apropos
de la liste trop detaillee des categor:~s de biens exclus a priori des mesures de
contrainte, notamment pour ce qui est de l'alinea c) du paragraphe 1 et du fait que
la destination a des fins autres que publiques des biens vises a l'alinea a) parait
pratiquement impossible a prouver face a de simples affirmations contraires de
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l'Etat concerne. Quant a lialinea c), la proposition du Rapporteur special
d'ajouter les mots "et servent a des fins monetaires" a recueilli une certaine
adhesion •.

CINQUIEME PARTIE. DISPOSITIONS DIVERSES

Article 24. Signification ou notification des actes introductifs
d'instance

259. Apropos du paragraphe I. alinea d) ii), un representant a fait observer que
la possibilite donnee, d'une maniere inconditionnelle, de notifier les actes de
procedure intentes contre un Etat "par tout autre moyen" equivaudrait, en fait, a
une renonciation a toute condition de forme et il a estime qu'il serait opportun de
retenir seulement lea voies enoncees aux alineas a), b) et c).

Article 25. Jugement par defaut

260. Une delegation a renouvele la proposition qu'elle avait faite d'ajouter au
paragraphe lIes mots "et si le tribunal est compet.ent".

~ticle 27. Immunites de procedure

261. Un representant a appuye la proposition du Rapporteur special tendant a
dispenser un Etat de l'obligation de fournir un cautionnement ou de constituer un
depot, sous quelque denomination que ce soit, en garantie du paiement des frais et
depens qqe s'il comparait en qualite de defendeur (par. 605 du rapport de la
Commission). Deux representants ont en revanche eleve des objections, et l'un
d'eux a dit que rien ne justifiait une telle restriction et que l'exoneration
devrait etre maintenue dans tous les cas ou un Etat comparait devant un tribunal
etranger.

3. Observations diverses

SIXIEME PARTIE. REGLEMENT DES DIFFERENDS

262. A propos d~s dispositions relatives au reglement des differends figurant dans
les articles 29 a 31, un representant a estime qU'elles devaient figurer dans les
articles et non dans un protocole facultatif. On a aussi fait observer que la
question n'avait pas besoin d'etre examinee au stade actuel et pourrait etre
resolue dans le cadre d'une conference diplomatique.

F. LE DROIT RELATIF AUX UTILISATIONS DES COURS D'EAU INTERNATIONAUX
A DES FINS AUTRES QUE LA NAVIGATION

1. Observations generales

263. Les delegations dont les pays dependent essentiellement des ressources en eau
pour le developpement de leur economie, ont tout particulierement'insiste sur
l'importance de la question. Sur 200 bassins fluviaux internationaux, le tiers
seulement faisait l'objet d'accords entre Etats riverains et, pour le raste, le
partage des ressources en eau demeurait une source permanente de tensions. Aussi
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etait-il indispensable d'etablir la base juridique d'une cooperation internationale
qui seule permettrait d'exploiter rationnellement et equitablement ces ressources.

264. La Commission a en general ete felicitee des progres qu'elle avait realises
ces dernieres annees sur ce sujet et invitee a organiser son programme de travail
de maniere a ne pas perdre l'elan acquis en 1988. Beaucoup de delegations ont
exprime l'espoir que la Commission pourrait achever la premiere lecture du projet
d'articles avant l'expiration de son mandat en 1991.

265. Plusieurs delegations ont note que les debats de la Commission sur le sujet
avaient montre une fois de plus l'attention croissante accordee aux problemes
ecologiques, notamment a ceux lies au rechauffement de la planete, et ont souligne
que les efforts en faveur de la protection de l'environnement devaient etre fondes
sur la cooperation internationale. Certaines d'entre elles ont juge indispensable
d'eviter les doubles emplois dans les travaux relatifs aux questions de la
responsabilite des Etats et de la responsabilite internationale pour les
consequences prejudiciables decoulant d'activites qui ne sont pas interdites par le
droit international, ces deux sujets etant etroitement lies a la question des cours
d'eau interna~ionaux. On a fait observer a ce prcpos que les articles sur la
protection de l'environnement et la lutte contre la pollution devraient faire
l'objet d'un document distinct, le projet en cours d'examen etant exclusivement
reserve aux questions relatives aux cours d'eau internationaux.

266. En ce qui concerne la forme que devraient revetir les travaux de la
Commission, la plupart des delegations ont a nouveau marque leur preference pour
une "convention-cadre" enonc;ant des principes juridiques fondamentaux destines a
completer les accords specifiques qui seraient conclus entre les Etats. A leur
avis, la matiere se pretait, en effet, mieux aux accords intergouvernementaux
regionaux, qui permettaient de tenir compte des caracteristiques de chaque cours
d'eau et des interets des Etats riverains, quia une convention generale qui
pretendrait etablir un regime uniforme pour tous les cours d'eau internationaux.

267. Certaines de ces delegations ont estime que cet "instrument. cadre" devrait
constituer pour les Etats un guide qui leur faciliterait l'identification des
problemes a regler, mais en evitant d'entrer dans les details, notamment en ce qui
concerne la procedure, ou d'etablir des obligations generales contraignantes q~i

pourraient affecter les accords existants ou trop restreindre le pouvoir
discretionnaire des Etats riverains de 'conclure des accords. On a fait observer
qu'en depit des intentions declarees de la Commission, le projet d'articles ne
correspondait pas toujours a la conception d'un accord-cadre. 11 faudrait le
modifier, en deuxieme lecture, afin de consacrer un plus grand nombre d'articles
aux principes generaux et aux regles de fond.

268. D'autres delegations, sans s'opposer en principe a ce que le projet etablisse
des obligations juridiques liant les Etats, ont estime qu'il fallait en preciser le
contenu et faire en sorte qu'il soit possible de s'en acquitter. Un representant
pensait qu'il fal1ait insister en premier lieu sur l'obligation generale des Etats
envers leurs voisins en ca qui concerne la maniere d'utiliser les ressources
naturelles de leur territoire - obligation qui suppose indeniablement une
limitation de la souverainete des Etats et l'imposition de certaines restrictions a
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l'uti1isation des voies d'eau internationa1es. Les Etats devraient donc negocier
de bonne foi pour conc1ure des accords prevoyant une utilisation equitable et
raisonnab1e des cours d'eau.

270. Un certain nombre de representants, apres avoir note qU'on ne voyait pas tres
bien si la Commission avait l'intention de formu1er un projet de regles sur la base
de la pratique existante ou bien d'aller au-de1a dans un but de deve10ppement
progressif, se sont prononces en faveur d'un compromis raisonnab1e entre 1es
elements conservateurs et 1es elements progressistes afin que le texte soit
acceptable pour le plus grand nombre possible d'Etats.

Observations sur les projets d'articles provisoirement adoptes en
~miEn:e lecture par la Comtilisssion

2.

269. Diverses opinions ont ete emises quant au rapport entre le projet d'artic1es
en cours d'e1aboration et la pratique des Etats. Un representant a estime que,
sauf pour ce qui est de certains usages abusifs et de certains effets
prejudiciab1es d.es uti1isations de l'eau, comme la pollution, i1 serait premature
d'e1aborer des reg1es concernant 1es uti1isations des cours a des fins autres que
la navigation, que 1es instruments internationaux et 1es 1egis1ations internes dans
ce domaine etaient tres fragmentaires et qu'i1 etait di~fici1e d'eva1uer 1eurs
effets. Une certaine prudence s'imposait 10rsqu'on considerait comme des
precedents des traites ou des documents jurisprudentie1s, et 1es traites bilateraux
ne pouvaient en soi servir de base pour l'etab1issement de normes coutumieres, mame
s'i1s i11ustraient 1es principes d'e1aboration du droit international. Un autre
representant, tout en reconnaissant qu'i1 fa11ait atre prudent 10rsqu'on
s'inspirait de traites bi1ateraux et de decisions prises par des tribunaux
internationaux, a sou1igne que ce qui importait, c'etait de discerner la pratique
des Etats en trouvant le denominateur commun aux conventions bi1atera1es ou
mu1ti1atera1es et a la jurisprudence et d'e1aborer sur cette base un ensemble de
projets d'artic1es c1airement definis. 11 a sou1igne que la Commission ayant pour
mandat de deve10pper progressivement le droit international 10rsque la pratique des
Etats le justifiait, i1 n'etait pas essentie1 que cette pratique ref1ete vraiment
le droit international coutumier.

271. Bien que les interventions de la p1upart des delegations aient porte sur le
1ibelle propose pour 1es articles 22 et 23 par le Rapporteur special dans son
dernier rapport, certaines ont formu1e des observations sur 1es projets dOartic1es
provisoirement adoptes en premiere lecture par la Commission a ses precedentes
sessions.

[Article premier. Expressions emp1oyee~]

272. Un certain nombre de delegations ont formu1e des observations au sujet de
l'emploi de l'expression "systeme de cours d'eau international" de preference a
ce11e de "cours d'eau internationaux" dans l'artic1e en question comme dans
d'autres. P1usieurs delegations ont estime que la notion plus large de "systeme de
cours d'eau", qui avait des connotations territoria1es et qui eng10bait 1es
aff1uents situes sur le territoire d'un seu1 Etat, ~'avait pas place dans le projet
d'artic1es. 11 serait abusif d'etendre le droit des Etats riverains a
l'uti1isation des affluents car l'adoption de cette notion pourrait avoir pour
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273. D'autres delegations pensaient differemrnent. L'une d'elles a fait observer
que pour proteger l'environnement et les cours d'eau de maniere efficace, il
fallait une optique globale et que si les articles reposaient sur une definition
trop etroite des zones geographiques concernees, ils risquaient de manquer
d'efficacite.

des
consequence de soumettre toutes les ressources en eau des Etats riverains a une
reglementation internationale et porter atteinte au principe de la souverainete
Etats sur leurs propres ressources naturelles. D'apres ces delegations, en
souscrivant a cette notion, on risquerait en outre de susciter des obstacles a
l'acceptation du projet par un grand nombre d'Etats.s
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274. Une delegation a juge premature de decider de supprimer ou de maintenir les
crochets qui entouraient le mot "systeme ll avant d'avoir procede a un examen
d'ensemble de tous les articles sur le sujet; cette decision touchant une question
de fond, qui pesait sur l'orientation generale du projet, il ne fallait pas
trancher a la legere.

275. A propos de la definition du "cours d'eau international" en tant que realite
geographique et hydrologique, une delegation a fait observer qu'il fallait tout
d'abord reconnaitre l'unite du cours d'eau, compte tenu de l'interdependance de ses
diverses parties. Le caractere international du cours d'eau devait etre determine
par le fait qu'il traversait plusieurs Etats et la notion de relativite pour
definir le caractere international d'un cours d'eau n'etait pas juridiquement
valable car elle manquait de precision, favorisait les Etats riverains d'aval et
laissait entendre a tort qu'il etait possible qu'un Etat utilise une partie des
eaux du cours d'eau sans affecter l'utilisation de ces eaux par un autre Etat. 11
fallait donc considerer qu'un cours d'eau international etait une ressource
naturelle partagee, qui appelait una repartition equitable.

27~. Une autre delegation s'est demande si lIon ne pourrait pas remplacer
l'expression "cours d'eau internationaux" par une autre telle que "cours d'eau
plurinationaux", exp~ession qui serait definie de maniere appropriee a l'article
premier, en vue d'eviter toute confusion avec la notion plus etroite de "fleuves
internationaux", c'est-a-dire de fleuves traversant les territoires de plusieurs
Etats et ouverts au trafic commercial de tous les Etats.

.es Article 7. Facteurs a prendre en consideration pour une utilisation
equitable et raisonnable des eaux d'un cours d'eau
international

! de

277. Une delegation a souligne que l'enumeration des facteurs a prendre en
consideration pour une utilisation equitable et raisonnable devait comporter des
facteurs tels que les caracteristiques geographiques, climatiques et ecologiques,
la demographie et la situation economique des Etats de l'arriere-pays, afin
d'harmoniser les besoins de toutes les parties dans la limite des ressources en eau
disponibles.
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Article 8. ObligatiQn de ne pas causer de dQmmages appreciables

278. Quelques delegatiQns Qnt emis des reserves en ce qui concerne l'emplQi de
l'expressiQn "dornmage appreciable" dans cet article et dans d'autres dispositions
du projet. Elles ont estime que le dommage devait etre important et qu'il faudrait
envisager d'utiliser l'expressiQn "dQmmage important".

Article 9. ObligatiQn generale de CQQperer

279. On a appuye le concept qui SQus-tend cet article, qui enQn9ait clairement
l'QbligatiQn generale des Etats riverains du CQurs d'eau de cQQperer entre eux.

3. CQrnmentaires sur les prQjets d'articles 22 et 23 presentes
, . 1 d ..'par le RappQrteur spec1aans SQn c1ngu1eme rapport et

renvQyes au CQmite de redactiQn par la CQmmissiQn 121

280. La plupart des delegatiQns ont apprQuve l'QrientatiQn generale des prQjets
d'articles 22 et 23, qu'elles Qnt decrits comme une cQntribution utile a la
"Decennie internatiQnale de la preven'tiQn de~ astrQphes naturelles" prQclamee
par l'OrganisatiQn des NatiQns Unies pour It Aes 90. Elles ont souligne que
les situations d'urgence d'Qrigine naturelle ~cciient frequentes dans certaines
regions, par exe!mple dans les pays africains ou les annees de secheresse alternent
avec les annees de fQrtes inQndations, et ou pour juguler ces dernieres, les Etats
riverains dQivent elaborer des accords de cQoperation du genre envisage dans ces
deux prQjets d'articles. A leur sens, ces textes devraient donc faciliter
l'elabQratiQn et la mise en place de prQjets hydrQlogiques dans ces regions.
Certaines delegations se sont toutefois demande si, etant donne les Qbligations
generales de cooperer et d'echanger des donnees et des infQrmatiQns enoncees dans
les articles 9 et 10 respectivement, et liintention de donner au prQjet la
structure d'un "accQrd-cadre", Qn pQurrait omettre des dispositiQns specifiques
CQmme celles figurant dans les prQjets d'articles 22 et 23 QU si l'on estimait que
des dispositions precises applicables dans les situatiQns dangereuses pourraient
etre utiles, Qn pourrait les rediger en termes suffisamment generaux, car elles
devraient CQncerner une grande variete de cas.

281. Les prQjets d'articles refletaient les principales tendances qui s'etaient
manifestees a la CQmmissiQn au CQurs du debat sur ce sujet. lIs Qffraient une
sQlutiQn equilibree et flexible permettant aux Etats de faire face a toute une
gamme de situations dangereuses. Le RappQrteur special a ete felicite d'avoir
discerne des differences fondamentales dans le type de mesures a prendre dans les
differents cas tout en adoptant une cQnceptiQn hQlistique des risques directement
QU indirectement provoques par les eaux. On a constate avec satisfaction la teneur

101 Un representant a mentionne les projets d'articles soumis par le
Rapporteur special dans son quatrieme rapport sur: la pollution des cours d'eau
internationaux; la protection de l'environnement des CQurs d'eau internationaux; et
les situations d'urgence dues a la pollution ou a d'autres atteintes a
l'environnement. TQut en apprQuvant l'orientation et l'idee maitresse de ces
articles, il a estime qu'il faudrait preciser cette partie du projet.
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pratique et concrete du texte et le pragmatisme avec lequel le Rapporteur special
avait reconcilie les differents courants de pensee fondes sur les notions de
"dommage", de "risque", de "responsabilite objective" et de "faute".

282. Certaines delegations ont toutefois mis en question la maniere dont le
Rapporteur special avait defini les champs respectifs d'application des deux
projets d'articles. C'est ainsi qu'un representant, apres avoir ~appele que le
projet d'article 22 portait sur "les risques, conditions dommageables et autres
effets prejudiciables provoques par les eaux", tandis que le projet d'article 23
traitait des "dangers et situations d'urgence provoques par les eaux", a declare
que ces termes ne faisaient pas ressortir assez clairement la distinction entre les
deux types de situation. Apres avoir rappele que le libelle du titre et du texte
des deux nouveaux articles avait souleve certaines critiques a la Commission et
que, comme l'indiquait le paragraphe 659 du rapport, le Rapporteur special avait
mentionne la difficulte qu'il y avait a trouver des termes generaux applicables a
tous les phenomenes vises dans ces articles, il a declare que, selon lui, le projet
d'article 22 s'appliquerait dans les situations ou ~l existait un risque de nature
plus ou moins continue, 'alors que l'article 23 aurait trait aux situations dans
lesquelles le danger s'etait concretise et le dommage s'etait deja produit, ou
serait sur le point de se produire. 11 a ajoute que si cette interpretation etait
juste, il faudrait utiliser des termes definissant clairement la portee de chaque
article et permettant de distinguer nettement chaque situation en tenant compte de
ce que la conduite requise en cas de catastrophe est differente de celle qui est
requise en cas de situation de "caractere chronique ou continu", pour reprendre les
termes utilises par le Rapporteur special (par. 648 du rapport de la Commission).
Un autre representant, tout en reconnaissant qu'en principe il etait sOuhaitable
d'inclure deux articles sur la question des situations d'urgence, et tout en
estimant qU'il semblait raisonnable de supposer que les risques et les conditions
dommageables a caractere normal devraient etre traites differemment des risques a
caractere imprevu, pensait que la distinction analytique faite entre ces deux types
de risques manquait de clarte et a fait observer que les deux articles semblaient
prevoir un systeme de notification, une sorte de mecanisme de consultations
mutuelles et une planification en vue des situations d'urgence. Apres avoir
souligne que la terminologie employee manquait egalement de clarte et que les
titres des deux articles n'indiquaient pas suffisamment la difference entre les
sujets traites, il a suggere que, si lIon retenait l'idee de deux articles
distincts, on pourrait intituler le projet d'article 22 "Cooperation en vue de
prevenir les evenements dommageables et autres effets prejudiciables" et le projet
d'article 23 "Cooperation en cas d'urgence". 11 pensait aussi qu'il serait bon
d'avoir un article plus complet pour traiter de maniere unifiee les situations
d'urgence provoquees par l'homme et celles dues a la nature. Tout en
reconnaissant, comme le Rapporteur special, que les obligations des Etats
augmentent avec le degre d'intervention humaine, il a fait remarquer que cette
question concernait essentiellement les regles stipulant les consequences des
differents types d'activites humaines et par consequent relevait de la
responsabilite des Etats et ne devait pas etre traitee separement dans le projet
relatif aux cours d'eau.

283. D'autres representants ont exprime des reserves sur la conception generale
refletee dans les deux projets d'articles. L'un deux, apres avoir rappele qU'en ce
qui concerne les conditions dangereuses provoquees par les eaux, un rapporteur
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special precedent, M. Evensen, avait propose deux projets d'articles : l'un sur la
pollution importante et l'autre sur les conditions naturelles susceptibles de
donner lieu a des situations et evenements dangereux, a declare que le fait que
trois articles traitaient maintenant de ces problemes etait source d'ambiguite et
de double emploi. Il a souligne que, tel que libelle, le projet d'article 23
visait les dangers et situations d'urgence d'origine essentiellement naturelle dont
traitait deja l'article 22, alnsi que les cas de pollution extraordinaire resultant
d'activites humaines bien que l'article 18 traitat deja suffisamment de ce genre
d'incidents, comme l'avait dit le Rapporteur special dans son quatrieme rapport.
I1 a suggere de combiner les projets d'articles 22 et 23 et a ajoute que, selon sa
delegation, les projets d'articles 10 et 8 suffiraient a couvrir les objectifs
vises a l'alinea a) du paragraphe 2 et au para~raphe 3 du projet d'article 22, a
condition que les consequences juridiques des dommages soient reglees sans
equivoque a l'article 8. Un autre representant a fait observer que les projets
d'articles 22 et 23 essayaient de creer un regime absolu ou rigide, approche que
divers instruments, notamment le projet d'articles sur la question des inondations,
elabore par l'Association du droit international, avaient a juste titre evitee.

284. Trois autres points de fond ont ete souleves a propos de ces deux projets
d'articles. Le premier concernait la mesure dans laquelle on pouvait considerer
les accords internationaux contenant des dispositions relatives aux inondations
comme des exemples de droit coutumier. Un representant, tout en reconnaissant,
avec le Rapporteur special, que la conclusion de tels accords signifiait sans aucun
doute d'une fa90n generale qu'il existait des regles coutumieres de droit
international en la matiere, a souligne qu'il conviendrait de faire preuve de
prudence avant d'en deduire la nature exacte des regles coutumieres; et que les
accords internationaux de ce type contenaient le plus souvent des regles juridiques
qui tiraient leur force de dispositions conventionnelles plutot que de regles
coutumieres. Apres avoir rappele que, dans les affaires relatives au Plateau
continental de la mer du Nord, la Cour internationale de Justice avait souligne que
les regles enoncees dans un ou plusieurs traites n'etaient pas toutes admises par
l'opinio juris, il a invite la Commission a faire preuve d'une extreme prudence
pour deduire des regles coutumieres d'accords internationaux relatifs aux cours
d'eau.

285. Le deuxieme point concernait le caractere contraignant des obligations creees
par les deux projets d'articles : obligation de cooperation pour ce qui est de
l'article 22, obligation d'information et de cooperation pour ce qui est de
l'article 23. Une delegation a doute que, si souhaitables que soient la
cooperation et l'information, lion puisse en faire des obligations juridiques
vaJ.ables dans tous les cas. Un representant a pense qu'il pourrait etre preferable
de traiter de la cooperation dans des accords a cet effet entre Etats interesses.
On a egalement fait observer que la cooperation devait etre consideree non pas
comme l'origine des droits et obligations des Etats mais comme faisant partie de
leurs obligations dans le cadre des rslations de bon voisinage, puisque
l'obligation de cooperer a des limites intrinseques et que, chaque fois que le
droit international stipule l'obligation de prendre des mesures concretes, il faut
interpreter cette obligation de cooperation non pas comme ab~olue, mais comme
dependant de son caractere raisonnable.
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286. Le troisieme point examine a propos des deux projets d'articles etait le
contenu de la cooperation. Un representant a suggere que la Commission recommande
des formes particulieres de cooperation telles que la collecte de donnees
scientifiques et d'informations climatologiques et autres et leur large diffusion;
l'assistance aux pays ou ce type de probleme est frequent afin que les dispositions
necessaires soient prises dans le cadre de la legislation nationale et afin de
promouvoir d'autres types d'habitats et de mode de vie rendant possibles la mise en
valeur et la conservation des ressources naturelles; la creation d'institutions
internationales qui assureraient une formation et fourniraient une assistance pour
la gestion des risques en question, et un financement adequat par des sources
internationales a diverses fins, notamment la fourniture d'une assistance en cas de
catastrophe majeure.

287. Au sujet de la forme de ces deux projets d'articles, on a notamment demande
plus de coherence dans l'utilisation des termes; on a suggere qu'il serait
preferable d'employer l'expression "les cours d'eau" au lieu de "les eaux"; on a
conseille d'eliminer les redondances et les longues enumerations qui pourraient
creer une certaine confusion dans l'interpretation du projet; et on a sU9gere de
reamenager les deux projets d'articles, en cherchant a s'abstenir d'etablir des
regles de procedure inutilement compliquees et a rendre les dispositions aussi
precises que possible.

Article 22. Risgues. conditions domroageables et autres effets
prejudiciables ~rovQgues par les eaux

288. Certaines delegations ont pense que le libelle propose par le Rapporteur
special etait t~op general. On a fait observer notamment qu'on pouvait se demander
si l'article 22 avait trait a des activites n'ayant qu'un rapport indirect avec les
utilisations de l'eau et que, selon le present libelle, l'arti~le pourrait par
exemple viser des activites telles que le trafic routier dans le voisinage d'un
cours d'eau, ce qui n'etait certainement pas l'intention. On a egalement remarque
que le libelle du projet d'article devait etre plus concis et sa structure rendue
plus logique et plus elegante •

289. L'ensemble de la Commission a approuve l'idee maitresse du paragraphe 1 ainsi
que la notion qui le sous-tend, a savoir que les Etats devraient cooperer pour
prevenir les dommages provoques par les eaux. Une delegation a toutefois fait
observer que la nature et l'ampleur de cette cooperation pourraient varier en
fonction de la nature du phenomene particulier en question et qu'il fallait
distinguer entre la cooperation planifiee et a long terme necessaire, par exemple,
dans le cas de l'erosion OU de la desertification, et ~a cooperation immediate
requise en cas de catastrophe soudaine et dramatique comme des inondations. En
outre, selon cette delegation et d'autres, il faudrait tenir compte non seulement
des caracteristiques communes a tous les cours d'eau, mais egalement des
caracterist.'tques propres a chaque cours d'eau. A cet egard, la suggestion d'un
membre de la COl tendant a ajouter au paragraphe 1 le membre de phrase "selon ce
qu'exigent les circonstances du cours d'eau international considere" semblait bien
fondee.

290. Plusieurs representants ont exprime des reserves au sujet de l'expression "~
une base ~quitable".

I • • •
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291. Certains estimaient que la notion d'equite np. semblait pas ajouter grand chose
au principe de l'utilisation equitable, qui s'appliquait deja a tout le projet. Un
representant a fait observer qu'il appartenait evidemment aux Etats du systeme de
definir eux-memes les bases de leur cooperation et que l'instrument propose devait
avoir pour objet d'indiquer les principes juridiquement obligatoires qu'ils
devaient prendre en consideration. Un autre representant, apres avoir mentionne
l'idee exprimee par le Rapporteur special au paragraphe 638 du rapport, selon
laquelle la cooperation "sur une base equitable" comprenait aussi le devoir, pour
un Etat du cours d'eau risquant d'etre lese, de contribuer aux mesures de
protection prises par d'autres Etats, a fait observer qu'une telle regle
constituerait une innovation car elle n'existait dans aucun systeme juridique,
international ou national, et que des eclaircissements seraient necessaires car le
Rapporteur special n'avait pas ete en mesure pour sa part de fournir une
justification suffisante pour une telle regle. Tout en considerant comme peu
probable que des Etats accepteraient d'assumer une telle obligation, il a souligne
que les Etats du cours d'eau auraient la possibilite de conclure un accord
prealable sur le financement commun de mesures prises sur le territoire d'un seul
d'entre eux, et que l'obligation d'envisager la possibilite d'une telle
contribution financiere pourrait donc etre incluse dans le projet d'article. Un
autre representant a fait remarquer que l'expression "sur une base equitable"
semblait etablir un principe de solidarite des Etats du cours d'eau face a tous les
phenomenes =voques dans cet article, alors qu'une telle solidarite n'etait pas
necessairement justifiee ou acceptable dans tous les cas. 11 a prevenu qu'en
etablissant un principe general et absolu de "solidarite", on risquerait de se
lancer dans la voie de limitations de souverainete que les Etats ne seraient
peut-etre pas prets a consentir : si des Etats riverains d'un cours d'eau etaient
appeles a participer materiellement ou financierement aUK mesures de protection
contre les dommages qui pourraient etre causes par le cours dleau, ils pourraient
egalement vouloir etre consultes avant l'adoption de ces mesures. De l'avis de ce
representant, il n'etait pas possiblp. d'instituer des regles generales a cet egard
et le projet ne pouvait pas aller aa-dela de l'etablissement dlune obligation de
vigilance dans le respect des droits des Etats d'aval. Plusieurs delegations ont
donc recommande la suppression du membre de phrase "sur une base equitable" et
l'une d'elles a suggere d'adopter pour le debut du paragraphe 1 le nouveau libelle
suivant : "Les Etats du cours dleau coopereront conformement aux dispositions de la
presente Convention".

292. D'autres representants par contre se sont rejouis de voir mentionner llequite,
qui communiquait l'idee de soutien mutuel en cas de catastrophe naturelle ou en cas
dlurgence. 11s ont fait observer que llidee qui inspirait le libelle initial ~tait

qu'il fallait tenir compte de tous les facteurs pertinents pour determiner les
"contributions" respectives de chacun des Etats du cours dleau a la prevention ou a
llattenuation des risques ou dangers provoques par les eaux et que la cooperation
"sur une base equitable" representait un bon equilibre entre 1es interets des
differents Etats du cours d'eau. D';1ucuns parmi deux ont pense que la reference a
l'equite sou1evait certaines difficu1tes du fait de l'ambiguite de cette notion.
On s'est demande a ce propas si 1es mesures, prevues au paragraphe 2, que les Etats
devraient prendre pour s'acquitter de 1eurs obligations, etaientbien destinees a
assurer la cooperation sur une base equitable. On a fait allusion aux nombreuses
et vaines tentatives faites au cours des annees pour apporter des ec1aircissements
a la notion d'equite en fixant 1es criteres necessaires, parmi 1esque1s un
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representant a cite la necessite d'etablir un equilibre entre les draits des Etats
riverains d'amont et d'aval. Afin de clarifier le contenu de cette notion, on a
propose de la definir a l'article premier. On a aussi suggere d'inserer apres
l'expression "sur une base equitable" la clause "conformement aux dispositions de
la presente Convention". On a attire en outre l'attention sur les indications
donnees par le Rapporteur special sur cette question; l'idee notamment du devoir,
pour l'Etat lese de fournir une compensation appropriee en echange des mesures
prises par un autre Etat, semblait tres interessante et devrait apparaitre dans le
texte meme de l'article. Une delegation a par ailleurs suggere que la Commission
pourrait envisager de creer un mecanisme permettant de regler les differends
portant sur l'interpretation de l'expression "sur une base equitable".

293. La liste des effets prejudiciables figurant au paragraphe 1 a suscite quelques
commentaires. Certaines delegations ont approuve l'inclusion d'une telle liste, a
condition qu'elle soit de nature indicative. On a suggere d'y inclure une
reference au dommage cause a toute espece d'organismes aquatiques vivants, et d'y
ajouter le mot "pollution", conformement a la decision de traiter dans la sixieme
partie des accidents d'origine naturelle et de ceux causes par l'homme. En ce qui
concerne les maladies d'origine hydrique, citees au paragraphe 638 du rapport de la
Commission, un representant a fait observer que, si l'on mentionnait ces maladies
dans le projet, il faudrait indiquer si l'obligation de lutter contre elles etait
Iiee a 1 'obligation de reduire l'incidence des maladies causees par la pollution
des Etats riverains d'amont, a l'obligation d'empecher le transport de microbes
existant a l'etat nature1 dans certaines parties du cours d'eau vers d'autres
parties, ou a l'obligation de reduire la quantite de microbes existant a l'etat
naturel. A son avis, dans ce dernier cas, l'obligation irait bien aU-dela de ce
qu'acceptaient actuellement le.s Etats et n'entrerait pas dans le cadre du sujet a
l'etude.

294. En ce qui concerne le paragraphe 2, certaines delegations ont considere qu'il
etait raisonnable d'imposer aux Etats l'obligation d'echanger des informations et
de se consulter sur les problemes eventuels ainsi que de prendre des mesures
communes pour empecher les incidents et d'evaluer leur effete On a fait observer
qu'il pourrait etre necessaire, dans certains cas, de prendre des mesures autres
que celles enumerees. Une delegation a notamment souligne que le choix de tel ou
tel mode de cooperation devait etre laisse a l'appreciation des Etats riverains
interesses. On a egalement signale que l'enumeration des mesures que peuvent
prendre les Etats du cours d'eau allait certainement dans le sens d'une
interpretation large de la notion de cooperation. Un representant a critique le
paragraphe comme etant trop restrictif. 11 a fait remarquer que l'emploi du terme
"steps" dans le texte anglais du paragraphe pourrait laisser penser que les
obligations etaient cumulatives et s'appliquaient egalement a toutes les situations
mentionnees au paragraphe 1, alors qu'en fait chaque type de situation exigeait
sans doute une reponse differente. 11 a done suggere de remanier le paragraphe 2
de maniere a indiquer le type de reponse qui s'impose pour eviter ou attenuer le
danger.

295. Une delegation a suggere que l'alinea a) ne devrait pas se borner a reiterer
l'obligation d'echanger des donnees et des renseignements deja posee a
l'article 10, mais devrait aller plus loin, eventuellement en precisant la
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frequence des echanges. Une autre delegation a propose de remplacer les mots
"regulier et en temps opportun" par l'adjectif t1perman~nt", qui reaffirmerait
l'idee de cooperation internationale.

297. Plusieurs representants ont doute de l'utilite du paragraphe 3 parce que
l'article 8 traitait deja de la mame question. D'autres ont toutefois ete d'a'ris
de le maintenir a condition d'en eclaircir le sens, et l'un d'eux a fait observer
qu~il faisait reference au~ activites relevant de la juridiction des Etats du cours
d'eau alors que l'article 8 concernait l'utilisation du cours d'eau.

/ ...

296. Au s~jet de l'alinea b), plusieurs delegations ont pense que lIon devrait
remplacer les termes "structurelles et non structurelles" par une expression plus
claire. Certaines partageaient l'opinion exprimee par certains membr~s de la
Commission selon laquelle l'expression "mesures communes incluant ou non la
construction d'ouvrages" constituerait un bon remplacement. Par ailleurs, un
representant a estime que le membre de phrase "consultations concernant la
planification et l'application de mesures communes" pourrait etre une source de
difficultes en raison de son imprecision.

298. L'expression "dommage appreciable", et plus spacialement l'adjectif
"appreciable", a souleve des critiques. Un r~presentant, apres avoir rappele que
la pratique des Etats, la jurisprudence, la regIe generalement reconnue de la
"Fonderie de Trail" concernant les relations de bon voisinage entre Etats et les
opinions des auteurs les plus eminents confirmaient tous la regIe interdisant de
causer des dommages "graves" ou "importants", a declare qu'il etait generalement
reconnu que l'utilisation economique d'un cours d'eau entrainait forcement un
changement et une diminution appreciab1es de la qualite de l'eau et que toute
reglementation repondant a des exigences ecologiques justifiees qui ne tiendrait
pas compte des realites economiques et~it vouee a l'echec. 11 a donc juge le terme
"appreciable" impropre, en depit de sa defirdtion en droit, seIon laquelle il
implique un dommage susceptible d'etre pergu ou reconnu par les sens. A son avis,
il etai t impropre d' utiliser le terme "appreci..3ble" dans le projet dans un sens
different de son sens usuel : i1 faudrait pll1tOt le remplacer soit par "grave" soit
par Himportant" de maniere a enoncer l'interdiction de maniere plus claire et plus
realiste. On a aussi propose pour le remplacer le mot "considerable".

299. Un autre representant a declare que le dommage qui pourrait etre cause a
d'autres Etats du cours d'eau ne devrait pas etre qualifie, et surtout pas par un
terme aussi subjectif et dangereux qU'''appreciable''. 11 a mis en garde contre la
reelle menace qui decoulerait de l'effet cumulatif du dommage (qui, a un moment
donne, pourrait ne pas etre considere comme appreciable mais qui, au total pourrait
occasionner un prejudice) et a fait observer en outr& qu'un Etat qui n'avait pas
subi de dommage appreciable pouvait neanmoins etre affecte par une situation
dommageable et qu'il lui faudrait en outre reparer le dommage afin de revenir au
statu quo ante, etant donne que l'Etat ayant cause le dommage ne serait pas obli.ge
de le reparer s'il ne s'agissait pas d'un dommage appreciable. Se referant au
paragraphe 640 du rapport de la Commission, il a s~~fin souligne que le paragraphe 2
de l' article 194 de la Conven~:ion des Nations Unies sur le droit de la mer
interdisait aux Etats de causer du prejudice par pollution a d'autres Etats et a
leur environnement mais ne precisait nullement que cette interdiction s'appliquait
seulement a des dommages t1~ppreciablesn.

I'
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l 300. Un autre representant a fait observer que la consequence logique du principe
de partage equitable serait d'interdire non seulement les utilisations susceptibles
de causer un "dommage appreciable" aux droits et interets d'un autre Et-at riverain,
mais aussi celles qui risque~aient d'avoir des effets prejudiciables dans un autre
Etat riverain. La notion de "dommage appreciable" manquait de precision, il a
suggere de faire figurer dans tout accord sur l'utilisation des eaux des cours
d'eau internationaux une enumeration de facteurs definissant les dommages
appreciables et les effets prejudiciables que pourraient subir les Etats riverains,
et a indique que le choix de l'emplacement des ouvrages construits sur les cours
d'eau serait un facteur particulierement important car, en general, plus le site se
trouve en aval, plus les consequences risquent d'etre graves, en particulier dans
les plaines inondees des deltas, fortement peuplees. 11 a suggere a cet egard que
la Commission etudie la possibilite de creer un organisme international de secours
en cas d'inondations, sur le modele de la Croix-Rouge internationale ou du
Croissant-Rouge international.

301. D'autres representants etaient en faveur de l'emploi de l'expression "dommage
appreciable". L'un d'eux a invoque a ce sujet l'article IV des Regles d'Helsinki.
Un autre a indique que, tout en s'etant declare oppose a l'emploi de l'expression
"dommage appreciable" dans le contexte de la responsabilite internationale pour les
consequences dommageables resultant d'actes que n'interdit pas le droit
internati~nal, il n'eprouvait pas les mames difficultes lorsque cette expression
etait utilisee dans le contexte des ,::ours d'eau internationaux. A son avis,
l'obligation des Etats de prendre des ~esures pour prevenir certains dangers ne
survenait pas exactement au mame point que la responsabilite pour les dommages et
une certaine imprecision en ce qui concerne cette obligation devrait etre
supportable etant donne notamment la nature necessairement limitee de ce qu'elle
entrainerait et l'existence d'autres possibilites evidentes.

302. Constatant que le paragraphe 3 obligeait les Etats du cours d'eau a prendre
"toutes les mesures voulu.es" dans le but defini par ce paragraphe .. une delegation a
fait observer qU'etant donne que les risques provoques par les eaux affectent non
seulement 1'''Etat du cours d'eau mais aussi des regions Eituees en dehors de sa
juridiction nationale p il allait sans dire que les efforts visant a prevenir ou
attenuer les risques provoques par les eaux exigeaient la cooperation de tous les
Etats. Un autre representant a suggere qu'il conviendrait de faire reference aux
mesures prises individuellement ou conjointement par les Etats du cours d'eau. On
a egalement fait valoir apropos du paragraphe 3 que l'on devrait inclure le mot
"pratiques" apres le mot "mesures", et que, les cours d'eau intarnationaux etant
exclusivement situes dans le territoire des Etats, on pourrait remplacer
l'expression "relevant de leur juridiction ou de leur autorite" par les mots "dans
leur territoire". Quelques representants se sont declares en faveur de
l'expression "autres effets prejudiciables" tandis que d'autres l'ont critiquee.

Article 23. Danger:s et sit,",).tions d' 1l.rgence proyoques par les eaux
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303. Les delegations ont generalement souscrit a la conception qui inspire ce
projet d'article.
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304. On a constate que le paragraphe 1 s'appliquait non seulement aux autres Etats
du cours d'eau mais aussi aux autres Etats qui risquaient d'etre touches, dont les
interets etaient ainsi dUment pris en consideration. Un representant s'est
toutefois demande si ce paragraphe signifiait que tout Etat ayant connaissance d'un
danger devait en informer les autres Etats. 11 a estime qu'une telle
interpretation serait certainement trop large mais reconnaissait que cette
disposition serait utile si elle comportait seulement l'obligation pour les Etats
d'amont d'informer les Etats d'aval. 11 a donc suggere de la formuler de telle
maniere que seul l'Etat du territoire ou de la juridiction duquel pourrait emaner
le domrnage transfrontiere devrait informer tout autre Etat risquant d'etre affecte,
que le dommage ait ou non son origine sur le territoire du premier Etat.

305. En ce qui concerne les mesures de notification prevues dans ce paragraphe, le
meme representant a souligne que les communications qui avaient lieu en cas
d'urgence avaient des buts differents; la premiere servait a donner l'alarme et ne
pouvait donc etre complete tandis que le but principal de la deuxieme etait de
fournir aux Etats risquant d'etre touches les informations les plus completes et
les plus precises possible, de maniere qu'ils puissent evaluer le danger ou le
dommage eventuel. Selon lui, ces deux buts differents devaient etre convenablement
indiques dans l'article.

306. Quelques representants ont fait des commentaires sur les aspects temporels du
paragraphe. L'un d'eux s'est fe1icite de la disposition sur la notification
immediate du danger, car la rapidite d'intervention est capitale dans la lutte
contre les catastrophes provoquees par les eaux. Un autre a suggere que le devoir
de notification defini au paragraphe 1 devrait se limiter aux cas de danger
resultant d'activites humai.neF et que lorsque les dangers ou situations d'urgence
provoques par les eaux sont principalement d'origine naturel1e l'Etat du cours
d'eau devrait seu1ement etre oblige d'informer 1es autres Etats du danger des que
possible. Un autre representant a fait observer que tous 1es Etats ne possedaient
pas 1es capacites de te1edetection 1eur permettant de prevoir 1es risques et
dangers provoques par 1es eaux et qu'i1 etait donc souhaitab1e a long terme
d'envisager de creer un organisme international dote des capacites vou1ues en
matiere de te1edetection, qui servirait de canal d~echange et de transmission de
donnees a tous 1es Etats susceptib1es d'etre affectes.

307. Ega1ement sur le fond, on a fait observer que l'on devrait soit faire
reference a la prevention au paragraphe 1 soit 1ui consacrer un paragraphe separe,
et qu'i1 faudrait prevoir la possibi1ite d'inondations resultant d'activites
humaines.

308. Les delegations ont fait aussi quelques commentaires re1atifs a la forme du
paragraphe. Un representant s'est enquis de la portee exacte de l'expression
"organisations intergouvernementa1es" et, constatant qu'au paragraphe 3 on avait
utilise l'expression "organisations internationales", a demande que l'on harmonise
la terminologie. On a ega1ement suggere de supprimer l'expression "situations
d'urgence" ou de la remp1acer par une meilleure formule. La definition de
l' expression "danger ou situation d' urgence provoque par les eaux" figurant dans la
deuxieme phrase etait plutot, a-t-on dit, un commentaire que l'enonce d'une norme
juridique et devrait figurer dans l'article sur l'emploi des termes, comme le
suggerait le rapport de la Commission au paragraphe 642. De l'avis de certaines,
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cette expression devrait englober la contamination radioactive. On a aussi fait
observer que la reference aux "deversements de produits chimiques toxiques" n'etait
pas conforme a la terminologie utilisee actuellement dans les instruments du droit
international de l'environnement et qu'il serait preferable de se referer a des
"substances et dechets dangereux". SeIon une delegation, l'expression "incidents
entrainant une solution dangereuse" demandait a etre precisee.

309. S'agissant du paragraphe 2, les commentaires ont concerne la portee de
l'obligation qui y est enoncee, aux devoirs incombant aux Etats risquant d'etre
affectes et a la fourniture d'assistance en cas d'urgence.

310. Quant au premier point, certains representants ant estime que l'obligation
envisagee devrait etre maintenue dans des limites ralsonnables. L'un d'eux a pense
qu'il serait bon de faire reference aux possibilites de prevenir, neutraliser ou
attenuer les risques ou dommages qui pourraient resulter d'une situation donnee.
Un autre a suggere de rendre le paragraphe plus clair en precisant qu'il
s'appliquait principalement aux dangers et situations resultant d'activites
humaines. Un autre a fait observer que le fait d'imposer systematiquement a l'Etat
sur le territoire duquel survient un danger ou une situation d'urgence provoque par
les eaux 1 'obligation de prendre "toutes les mesures pratiques voulues pour
prevenir, neutraliser ou attenuer les risques ou dommages qU'entraine, pour
d'autres Etats du cours d'eau, le danger ou la situation d'urgence" avait des
consequences excessivernent complexes du point de vue de la responsabilite. 11 a
fait remarquer que pour prendre des mesures d'une telle portee, il fallait
connaitre les conditions geologiques, hydrologiques, bi.ologiques, etc. des Etats
qui se trouvent en aval; egalement que la cooperation demandee aux Etats de la zone
sinistree dans les dispositions suivantes du meme article n'etait pas proportionnee
a celle qui etait exigee des Etats sur le territoire desquels etait nee la
situation d'urgence; on invitait en effet les uns a cooperer en vue d'eliminer les
causes et les effets du danger "dans la meSUl'e ou les circonstances le permettent",
tandis que l'on demandait aux aut-res de prendre "toutes les mesures pratiques
voulues".

311. D'autres representants ont suggere dQelargir la portee de l'obligation enoncee
au paragraphe 2. L'un d'eux notamment a propose de remplacer l'expression
"d'autres Etats du cours d'eau" par "d'autres Etats susceptibles d'etre affectes".
Un autre a estime qu'un Etat du cours d'eau sur le territoire duquel survient un
danger ou une situation d'urgence provoque par les eaux devrait egalement etre tenu
de proceder dans les meilleurs delais a une evaluation des effets que ces
situations pourraient avoir sur l'environnement.

312. Quant aux paragraphes 3 et 4, plusieurs delegations ont constate qu'ils
prevoyaient des obligations a la charge d'Etats autres que ceux du cours d'eau, ce
qui risquait de poser un probleme, surtout si le projet d'articles devait
finalement prendre la forme d'une convention. Elles ont invite la Commission a
chercher une fagon d'encourager les Etats autres que ceux du cours d'eau a
cooperer, sans toutefois laisser entendre qu'ils etaient legalement tenus de le
faire. Un representant a qualifie d'interessant et de positif le fait que ces
paragraphes, traitant d'un sujet non maritime, aient ete calques sur le libelle de
l'article 199 de la Convention des Nations Unies sur le droit de la mer; il y
voyait un signe de l'influence de cette convention, a tout le moins pour ce qui est
du droit de l'environnement, sur le developpement du droit coutumier •
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313. En ce qui concerne les obligations incombant aux Etats susceptibles d'etre
affectes, un representant a mis en question la validite de l'idee exprimee au
paragraphe 646 du rapport de la Commission, selon laquelle l'eventuelle victime
devrait contribuer aux mesures de protection. 11 a fait observer qu'il serait tres
difficile de mesurer le niveau de la contribution et de determiner quel Etat
devrait etre considere comme susceptible d'etre affecte avant que l'evenement
dommageable ne se produise.
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315. Apropos specifiquement du paragraphe 3, un representant a approuve la
suggestion figurant au paragraphe 669 du rapport de la Commission, preconisant
d' encourager les Et,ats qui possedent certaines techniques a fournir volontairement
une assistance aux l~tats qui pourraient etre touches. Un autre representant
pensait qu'il serait bon de prevoir un mecanlsme de concertation entre les Etats
parties pour regler les problemes communs et ajoutait que l'experience des
commissions mixtes, comme il en existe par exemple en Afrique, pourrait etre
utilement mise a profit a. cet egard. Toujours apropos du paragraphe 3 il a ete
suggere de remplacer le Mot "shall" par le mot "should", de supprimer la reference
a "la zone" et d'inclure dans le texte l'expression "sur une base equitable".

314. Quant a la question de l'acceptation des offres d'assistance en cas de
catastrophe, mentionnee au paragraphe 647 du rapport de la Commission r certaines
delegations, tout en estimant qu'il faudrait examiner cette idee plus a fond, se
sont declarees favorables a l'inclusion d'une disposition "demandant a l'Etat
touche par une catastrophe d'accepter les offres d'assistance et de ne pas les
considerer comme une ingerence dans ses affaires interieures". D'autres ont
rappele que l'experience des negociations concernant la Convention sur l'assistance
en cas d'accident nucleaire ou de situation d'urgence radiologique avait montre que
la plupart des Etats ne seraient pas prets a s'engager a accepter les offres
d'assistance, et ont suggere qu'il suffirait de les encourager a les accepter
plutot que de creer une obligation de le faire, ce qui n'exclurait pas une
responsabilite internationale de l'Etat qui refuserait d'accepter une telle
assistance si des dommages se produisaient dans un Etat tiers.

316. En ce qui concerne le paragraphe 4, une delegation a suggere de preciser ce
que signifent "situations d'urgence" et "plans d'urgence" et pour ce faire de
s'inspir.er des traites bilateraux existants, en particulier des protocoles
concernant la cooperation regionale en matiere de lutte contre la pollution par les
hydrocarbures et autres substances nuisibles en cas de situation critique. Une
autre delegation a estime que ce paragraphe serait peut-etre plus a sa place dans
l'article 22, car la formulation des plans d'urgence et l'examen de leur efficacite
font partie de la cooperation normale. Quelques delegations ont fait observer qu~

l'elaboration et l'execution de plans d'urgence supposent un certain degre de
concertation et de cooperation et par consequent l'etablissement d'un mecanisme de
consultation quasi permanent. On a dit egalement que cette autorite pourrait etre
chargee de gerer le cours d'eau, de diffuser des informations, de creer un climat
favorable a des consultations ou negociations entre Etats du cours d'eau,
d'elaborer des plans d'urgence et de cooperer a la mise en place des mesures
necessaires pour eliminer les dangers.

I
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Autres observations4.

317. Certaines delegations ont indique qu'elles formuleraient ulterieurement des
observations sur les deux autres projets dOarticles presentes par le Rapporteur
special dans son cinquieme rapport a savoir le projet d'article 24 intitule
"Rapport entre les utilisatiolls aux fins de la navigation et les utilisations a
d'autres fins; absence de priorite entre les utilisations" et le projet
d'article 25 intitule "Regulation des cours d'eau internationaux". Quelques
observations ont neanmoins ete faites au sujet du projet d'article 24. Ainsi, un
representant a approuve l'idee generale a la base du projet d'article, qui enon9ait
une obligation de preserver la qualite de l'eau permettant l'utilisation la plus
large possible des cours d'eau, otant ainsi a la navigation sa position
privilegiee. Une autre delegation s'est demandee s'il etait opportun de faire du
principe selon lequel aucune utilisation particuliere des cours d'eau ne devait
avoir priorite sur les autres utilisations, une regIe conventionnelle qui ne
pourrait etre ecartee que par une regIe contraire. D'autres delegations encore ont
prie instamment la Commission de definir des principes generaux permettant
d'etablir des distinctions entre des utilisations d'importance diverses. Elles ont
fait observer que, lorsqu'on examinait l'utilisation equitable des ressources, il
serait facile de faire porter uniquement l'attention sur 1es resultats economiques
optimaux a court terme, sans se soucier des consequences nefastes a long terme sur
les droits et interets des generations futures. C'est pourquoi il conviendrait
d'accorder une priorite inherente - qui ne serait en aucun cas absolue - aux
utilisations qui preservaient la qualite de l'eau du systeme. Toutefois, comme les
preoccupations et les interets actuels risquaient de peser d'un grand poids, la
meilleure solution etait peut-etre d'inclure dans l'article 24 un principe general
selon lequel toute utilisation qui ne nuisait pas a l'utilite a long terme des eaux
d'un cours d'eau international etait prioritaire pa~ rapport a celle qui avait des
effets prejudiciables sur l'utilisation future de ces eaux~
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318. Plusieurs representants ont fait des observations sur l'opportunite d'inclure
dans le projet d'article des regles secondaires specifiant les consequences d'une
violation de certaines obligations des Etats du cours d'eau. D'aucuns etaient
d'avis qu'une telle demarche irait a l'encontre de l'idee fondamentale qui
inspirait l'instrument cadre; l'un d'entre eux a estime que de telles dispositions
devraient etre elaborees dans le cadre du sujet relatif a la responsabilite
internationale pour les consequences prejudiciables decoulant d'activites qui
n'etaient pas interdites par le droit international et un autre a considere que la
Commission devrait se borner a formuler une regIe et des directives tres generales
plutot que d'essayer de definir une obligation en matiere de responsabilite et
propose que lion fasse implicitement reference aux regles relevant du projet sur la
responsabilite internationale pour les consequences prejudiciables decoulant
d'activites qui n'etaient pas interdites par le droit international. D'autres ont
estime, en revanche, que le Rapporteur special, pour examiner la question, pourrait
utilement s'inspirer des grandes lignes des projets d'articles sur la
responsabilite des Etats et sur la responsabilite internationale pour les
consequences prejudiciables decoulant d'activites qui ne sont pas interdites par le
droit international. Quelques representants ont recommande de definir strictement
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responsabi1ite fondee sur le prejudice ou le dommage et etab1ir exclusivement la
responsabi1ite fondee sur le risque, un representant a signa1e que le risque ne
pouvait constituer l'e1ement de base du projet que pour 1es questions comme la
prevention et qu'i1 n'etait pas normalement fourni de compensation pour un fait qui
ne s'etait pas encore produit.

G. RELATIONS ENTRE LES ETATS ET LES ORGANISATIONS INTERNATIONALES
(DEUXIEME PARTIE DU SUJET)

319. P1usieurs representants se sont felicites des progres qui avaient ete
accomplis sur ce sujet. On a signale que pour que 1es organisations
internationales puissent atteindre les objectifs qu'el1es s'etaient fixes et
s'acquitter des taches et fonctions qui leur avaient ete confiees par les Etats
Membres, elles devaient beneficier des privileges et immunites necessaires. On a
exprime l'espoir que, vu le role sans cesse croissant que jouaient les
organisations internationa1es dans la communaute mondia1e, la Commission
accelererait ses travaux sur cette question et l'eAaminerait a fond.

320. Parmi ces representants, certains ont fait l'eloge du rapport du Rapporteur
special, estimant qu'il etait tres clair et que la methode appliquee etait
pragmatique et appropriee et ils ont approuve le plan propose par le Rapporteur
special. Une representante, tout en ayant plaisir a constater que cette question,
a 1aquel1e son pays, en tant que pays hote d'un organisme des Nations Unies et
d'autres grandes organisations internationa1es, s'est toujours interesse, faisait
l'objet d'une attention serieuse de la part de la Commission, avait des doutes
quant a la necessite des dispositions figurant dans la partie 11 du projet. En ce
qui concerne l'article 6, e1le a fait observer qu'il faudrait veiller a
l'harmoniser avec les dispositions de la Convention de 1986 sur le droit des
traites et, s'agissant de l'article 1, que le principe ne impediatur officia
n'impliquait pas necessairement que les organisations internationales devaient,
dans tous les cas, jouir d'une complete immunite de juridiction. Se referant a la
pratique suivie parIes pays hotes en ce qui concerne cet aspect de 1eurs relations
avec les organisations internationa1es, elle a demande instamment un examen plus
approfondi des exceptions eventuelles au principe de l'iwmunite, en particu1ier au
sujet des actions engagees contre une organisation internationale par une tierce
partie au titre de dommages resultant d'un accident cause par un vehicule
appartenant a l'organisation ou utilise a son service.

321. D'autres delegations ont juge que le sujet en question ne devrait pas
beneficier de la priorite et reitere leurs doutes quant a la valeur des travaux de
la Commission a cet egard~ Cette derniere semblait partager ces doutes, la lecture
rapide de la chrono1ogie des travaux de la Commission sur cette question 1aissant
entrevoir un certain manque d'enthousiasme et les rapports que le Rapporteur
special avait presentes de temps a autre n'ayant pas ete examines "faute de temps" ..

322. Exp1iquant pourquoi ils eprouvaient ces dOl1tes, certains representants ont
souligne que chaque organisation internationa1e avait ses propres exigences qui
devaient etre definies par les Etats qui en etaient membres, et qU'i1 serait tres
difficile, sinon impossible, d'e1aborer en ce domaine des solutions app1icables a
un tres vaste champ d'organisations internationales. On a ega1ement declar4 qu'i1
serait inacceptable de remettre en question de que1que maniere que ce soit le
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323. Les representants en question ont donc invite instamment la CDI a proceder
avec une extreme prudence et a s'employer a formuler des directives et
recommandations que les Etats et les organisations internationales pourraient
utiliser a leur gre.
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AUTRES DECISIONS ET CONCLUSIONS DE LA COMMISSIONH.

Programme, procedures et methodes de travail de la Commission1.

statut ou la validite des traites existant deja dans ce domaine. Troisiemement, il
etait essentiel de maintenir un equilibre entre les interets des organisations et
ceux des Etats hates, et des inquietudes ont ete exprimees devant le fait que, dans
le projet d'article 11, la restriction selon laquelle "l'etendue des droits
accordes pourrait etre limitee selon les besoins fonctionnels de l'organisation
concernee par accord mutuel entre les parties interessees" indiquait qu.e le regime
commun propose n'etait pas fonde sur les seuls besoins fonctionnels.
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324. S'agissant du programme actuel de la CDI, on a approuve les objectifs que la
Commissiun se Eropose d'atteindre d'ici la fin de son mandat actuel. On a estime
en particulier qUlil semblait bon que la Commission s'efforce de terminer dans un
avenir proche la seconde lecture du projet d'articles sur les im~unites

juridictionnelles des Etats sans perdre de vue la necessite de parvenir a un texte
generalement acceptable qui tienne dfrment compte des points de vue des Etats.

325. Certains representants ont signale que la Commission devrait examiner tout
particulierement les sujets sur lesquels il lui etait possible de faire le plus de
progres avant l'expiration du mandat actuel de ses membres. L'un d'entre eux a
fait observer que la question du droit relatif aux utilisations des cours d'eau
interHationaux a des fins autres que la navigation pourraient progresser de fa~on

substantielle au cours de cette periode, surtout si lIon s'en tenait strictement au
schema dlun accord cadre.

326. Plusieurs representants ont estime que le sujet general de -la responsabilite
des Etats devrait avoir priorite sur celui de la responsabilite internationale pour
les consequences prejudiciables decoulant d'activites qui n'etaient pas interdites
par le droit international.

327. On a par ailleurs exprime l'opinion en ce qui concerne ce dernier sujet, que
la Commission pourrait apporter une contribution interessante et opportune en
faisant fond sur les connaissances qU'elle avait acquises et les competences
qu'elle reunissait en son sein; il fallait donc reviser ses priorites et reexaminer
la possibilite de consa~rer, des que possible, une bonne part d'une de ses sessions
aux travaux sur ledit sujet.

328. Plusieurs representants ont estime que la Commission devrait, dans le cadre de
son programme de travail, accorder la priorite dans la mesure du possible au projet
de code des crimes contre la paix et la securite de l'humanite. D'autres ont a
l'inverse exprime des doutes quant a la possibilite de parvenir a court terme a un
texte susceptible de recueillir un accord general, compte tenu du caractere tres
delicat du sujet, qui suscitait des opinions fort divergentes.
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329. Pour ce qui est du programme de travail a long terme de la Commission,
p1usieurs representants se sont fe1icites de la creation d'un groupe de travail sur
le sujet. On a exprime l'espoir que ce groupe de travail formu1erait en temps
opportun des recommandations au sujet desque11es on solliciterait 1 'opinion des
gouvernements. On a sou1igne qu'i1 etait important de choisir avec le plus grand
soin les nouveaux sujets a examiner. Un representant a declare a cet egard que,
lorsque l'on aurait a examiner 1es autres sujets qu'i1 conviendrait eventue11ement
d'inscrire a l'ordre du jour de la Commission, i1 faudrait avoir a l'esprit 1es
facteurs suivants : premierement, pour qu'un sujet soit inscrit a l'ordre du jour
de la COl, i1 fa11ait, soit qU'i1 ait deja fait l'objet d'un large accord quant aux
politiques et objectifs sous-jacents, soit que le renvoi a la COl s'accompagne des
directives necessaires; deuxiemement, il fa11ait tenir compte du temps que l'examen
du sujet prendrait probablement; troisiemement, le sujet devait etre de ceux dont
on pouvait raisonnab1ement attendre qu'ils aboutiraient a des resu1tats
genera1ement acceptables; quatriemement, le sujet devait etre de ceux qui
presentaient une veritable uti1ite pratique; cinquiemement, il importait de
permettre a la Commission d'achever les travaux qui etaient deja a son ordre du
jour avant de la charger de sujets nouveaux. Certains representants ont
particulierement insiste sur 1es troisieme et quatrieme facteurs.

330. Un representant a exprime l'espoir que la Commission envisagerait par la suite
la possibi1ite de developper le droit de circulation des personnes a travers les
frontieres internationa1es, ce qui amenerait a etudier et a preciser 1es principes
du droit international concernant l'expu1sion.

331. P1usieurs r~presentan,ts ont ete heureux de constater que la Commission avait
le souci constant d'ameliorer ses methodes de travail et de se conformer aux
demandes formu1ees a ce sujet par l'Assemb1ee genera1e dans sa resolution 43/169.
On s'est declare satisfait de la suite qu'avait donnee la Commission aux
propositions emanant du Groupe de travail constitue en 1988 par la Sixieme
Commission.

332. Un representant a fait observer toutefois que meme si le chapitre IX du
rapport de la Commission donnait l'impression qu'en l'etat actuel des choses, tout
allait pour le mieux et qu'il n'y avait pas lieu d'apporter des changements, ce
n'etait pas la l'opinion de sa delegation. On a signa1e a cet egard que la
Commission devait pouvoir compter sur des procedures et des methodes de travail qui
soient eprouvees, sans pour autant etre immuables.

333. Pour accroitre l'efficacite de la Commission, certains representants etaient
favorab1es a l'examen echelonne de differents sujets. El1e pourrait aussi decider
de ne pas examiner taus les sujets inscrits a son progran~e de travail pour les
deux session a venir, afin de pouvoir pro~gresser rapidement sur 1es sujets ou i1
existait deja un degre d'accord suffisant entre 1es Etats.

334. Plusieurs representants ont insiste sur la necessite de donner au Comite de
redaction suffisamment de temps pour achever ses travaux et se sont fe1icites des
efforts faits par la Commission en ce sens. Toutefois, un representant a emis
l'avis que, dans ce domaine, d'autres ameliorations et innovations etaient encore
possib1es : par example lorsque la Commission etait saisie d'un nombre important de
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projets d'articles, il pourrait etre utile d'envisager de creer soit deux comites
de redaction, soit deux sous-groupes au sein d'un comite de redaction elargi, en
vue de preparer des versions preliminaires des textes.

335. En ce qui concerne la duree et les dates de la session de la Commission, le
sentiment general exprime au paragraphe 9 de la resolution 44/35 de l'Assemblee
generale etait que la Commission devrait continuer a se reunir au moins pendant
12 semaines. Une delegation a estime qu'un leger amenagement des dates de la
session de la Commission pourrait eventuellement permettre de distribuer le rapport
plus rapidement. Une autre possibilite qui meritait d'etre examinee plus avant
etait que la Commission tienne deux sessions par an au lieu d'une, le nombre total
de semaines demeurant le mame. De l'avis d'un representant, il fallait
reconsid~rer a neuf et sans parti pris la question de la duree des sessions de la
Commission.

336. Certains representants se sont declares favorables a l'idee de mettre a la
disposition de la Commission des techniques informatisees, comme 11 est indique au
paragraphe 746 de son rapport. A cet egard, on a estime qu'il faudrait mettre au
point une base de donnees informatisees, a laquelle la CDI pourrait avoir
regulierement, acces, portant sur les textes des instruments bilateraux et
multilateraux relatifs aux sujets examtnes par la Commission.

337. Certains representants ont formule des observations au sujet des methodes
d'etablissement du rapport de la Commission, qui ont essentiellement porte sur la
methodologie et la teneur du rapport ainsi que sur sa longueur et sur le moment
choisi pour sa distribution.

338. S'agissant du premier point, plusieurs representants ont exprime l'espoir que
la Commission accorderait a l'avenir une plus grande attention a la recommandation
figurant dans la resolution 43/169 de l'Assemblee generale 111 et indiquerait dans
son rapport annuel, pour chaque sujet, les questions specifiques apropos
desquelles il etait particulierement interessant, pour la poursuite de ses travaux,

111 A l'alinea c) du paragraphe 5 de sa resolution 43/169, l'Assemblee
generale a prie la Commission

"d'indiquer dans son rapport annuel, pour chaque sujet, les questions
specifiques apropos desquelles il serait particulierement interessant
pour la poursuite de ses travaux que les gouvernements expriment leurs
vues, soit a la Sixieme Commission, soit sous forme ecrite".

A l'alinea c) du paragraphe 4 de sa resolution 44/35, l'Assemblee a prie
la Commission du droit international

"de veiller specialement a indiquer dans son rapport annuel, pour
chaque sujet, les questions specifiques apropos desquelles il serait
particulierement interessant pour la poursuite de ses travaux que les
gouvernements expriment leurs vues, soit a la Sixieme Commission, soit
sous forme ecrite".

I • . •



A/CN.4/L.443
Fran9ais
Page 100

que les gouvernements expriment leurs vues. Un representant a egalement declare
que si lIon comprenait bien que les divers sujets supposaient des presentations
differentes, cela ne signifiait pas qu'il etait impossible de presenter le rapport
sur l'ensemble des sujets sans donner a ses chapitres un denominateur commun
intelligible conferant a I'ensemble une personnalite particuliere, au lieu d'en
faire une collection de textes, dont chacun constituait un rapport distinct. 11 a
ajoute que si tout incombait aux rapporteurs speciaux, la question se posait de
savoir ce qu'il advenait de la fonction du Rapporteur de la Commission, qui etait
cense etre responsable de son rapport.

339. Une autre question posee au sujet de la teneur du rapport etait celle de
savoir comment rendre compte des travaux que la Commission a consacres aux
questions qui faisaient l'objet du chapitre IX du rapport. Un representant a
declare a cet egard que tout en ayant conscience que ces questions relevaient des
affaires interieures de la Commission, la Sixieme Commission, son organe de
tutelle, avait le droit d'en connaitre les details, qu'il s'agisse de questions de
fond ou de questions d'organisation. Apres avoir signale que le Groupe de
planification avait tenu au moins neuf seances et qu'il avait ete saisi d'un
certain nombre de propositions presentees par les membres de la COl, il a demande
si la Sixieme Comnlission ne devait pas etre informee avec precision du contenu de
ces neuf seances et de la teneur de ces propositions et si lIon ne pourrait pas
co~uniquer a la Sixieme Commission un resume des opinions exprimees au Groupe de
planification, car cela serrlblait etre la seule fa90n pour alle d'avoir un tableau
complet de la situation. 11 a ajoute que, bien qU'elle ne puisse exposer en detail
les diverses opinions exprimees sans enfreindre une certaine deontologie puisque la
Corr~ission n'en avait pas fait etat dans son rapport, sa delegation savait
parfaitement que d'autres avaient exprime quelque inquietude a propos de ces
questions, notamrnent celle concernant la duree des sessions de la Commission.

340. S'agissant du deuxieme des trois points evoques plus haut au paragraphe 337,
certains representants ont declare que pour faciliter l'examen du rapport de la
Commission, sa structure devrait etre. encore simplifiee et le volume ramene a des
proportions plus modestes. Tout en prenant note des efforts faits par la
Commission en ce sens, l'un d'entre eux a estime que les commentaires pourraient
etre davantage condenses et abreges. Un autre considerait que le rapport ne
devrait traiter que des sujets pour lesquels la Commission avait delibere sur le
fond.

341. S'agissant du troisieme point, plusieurs representants ont demande instamment
que le rapport sait distribue dans un delai raisonnable avant le debut de la
session de l'Assemblee generale. L'un d'entre eUK a propose qu'un resume de ce
qu'il y avait de nouveau dans les sujets faisant l'objet d'articles devait etre
envoye directement aux gouvernements, immediatement apres la session de la COl,
sans attendre la fin de la longue mise au point du rapport sur l'ensemble de la
session.

342. On s'est felicite des initiatives prises dans le cadre de la Commission pour
faire en sorte que le travail des Nations Unies dans le domaine du developpement
progressif et de la codification du droit international soit mieux connu et mieux
apprecie ainsi que des efforts entrepris en ce sens par le Service d'information de
l'Office des Nations Unies a Geneve.
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343. Certaines delegations ont donne leur avis sur les moyens de renforcer le
caractere constructif et fructueux du dialogue entre la Commission du droit
international et la Sixieme Commission. On s'est declare favorable a l'examen
sujet par sujet du rapport de la Commission. S'agissant de la possibilite de
permettre aux rapporteurs speciaux d'assister aux debats de la Sixieme Commission
consacres au rapport de la COl, comme il etait envisage au paragraphe 742 du
rapport, on a exprime l'espoir que la resolution adoptee par l'Assemblee generale a
la session en cours contiendrait une disposition invitant la cor a envisager, le
cas echeant, de demander a un rapporteur special d'assister a la session de
l'Assemblee lorsque celle-ci examine la question dont il est charge 12/. D'autres
ont en revanche ete d'avis que la presence de rapporteurs speciaux n'etait pas
reellement necessaire, compte tenu des incidences financieres que cela entrainerait
et du fait que le secretariat eleverait a l'intention de la cor un resume
thematique des debats de la Sixieme Commission.

2. Cooperation avec d'autres orga:nismes

344. Plusieurs representants se sont felicites de ce que la CDr continue de
cooperer avec d'autres organismes, par exemple le Comite juridique consultatif
africano-asiatique, le Comite europeen de cooperation juridique et le Comite
juri.dique interamericain. On a signals a cet egard que la Sixieme Commission
aurait pu tirer profit de la diffusion des resultats de certaines etudes realisees
par le Comite juridique interamericain, par exemple au sujet du trafic des drogues
et de l'extradition. De l'avis d'un representant, des contacts plus etroits
devraient etre etablis avec le Mouvement des pays non alignes et avec les pays du
Commonwealth, ce qui permettrait d'echanger des vues et de mieux connaitre les
travaux juridiques et l'opinion de ces organismes en ce qui concerne tant le droit
fondamental que les sujets susceptibles d'etre inscrits au programme de travail de
la COl. 11 a rappele a cet egard que le Mouvement des pays non alignes avait
propose que les annees 90 soient proclamees decennie des Nations Unies pour le
droit international ~/.

3. Seminaire de droi~ inter~ational

345. Plusieurs representants ont souligne l'importance du Seminaire de droit
international qui permet de faire largement connaitre cette discipline et remercie
les gouvernements qui accordaient des bourses afin qu'il puisse avoir lieu. On a
exprime l'espoir que des ressources seraient disponibles en 1990 pour financer les
bourses des participants au Seminaire. On a note avec plaisir que la CDr etait
pleinement consciente de la necessite d'octroyer des bourses afin de reunir des
participants originaires de tous les pays et on a plaide en faveur d'un
accroissement des contributions afin de permettre a de jeunes professeurs,
fonctionnai~es ou etudiants en droit international de participer a l'avenir au
seminaire. Un representant a exprime l'espoir que les conditions d'admissibilite
seraient assouplies, surtout pour les participants des pays en developpement.

121 Pour la suite donnee par l'Assemblee generale, voir le paragraphe 5 de sa
resolution 44/35.

111 Voir la resolution 44/23 de l'Assemblee generale.
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4. Conference commemorative Gi1bertQ Amado

346. On a remercie le Gouvernement bresilien de sa contribution genereuse a la
Conference commemorative Gi1berto Amado. Se referant au theme de la conference
donnee dans ce contexte par le Consei1 juridique 1~/, un representant a declare que
1es operations de maintien de la paix aidait 1 1 GNU a poursuivre son objectif
fondamenta1, a savoir le maintien de la paix internationa1e et la defense de la
primaute du droit.

14/ "ReflexioIlS sur 1es aspects ju.ridiques des operations de maintien de la
paix des Nations Unies."
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